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2	 Conseil canadien des normes

À l’échelle nationale

Le CCN a :
•	 diffusé un Appel à l’action à l’appui des activités de normalisation en lien 

avec les priorités du gouvernement du Canada.
•	 recueilli des renseignements sur les tendances qui touchent le système de 

normalisation du Canada et les a communiqués à des intervenants clés  
(voir la Figure 4). 

•	 procédé à un examen et une analyse préliminaires de 11 domaines potentiellement 
ciblés dans lesquels l’établissement de feuilles de route pour les normes  
aurait des retombées positives pour l’industrie canadienne. 

•	 conçu de nouvelles stratégies et mesures pour composer avec l’incidence des 
tendances actuelles, comme celle du ralentissement économique, sur le  
système de normalisation du Canada. 

•	 collaboré avec Industrie Canada à la mise sur pied de comités consultatifs 
interministériel et intraministériels sur la normalisation. 

>>> Survol de l’année 2010-2011

Le Conseil canadien des normes (CCN) a participé à de nombreuses et diverses entreprises importantes pour  
les Canadiens tout au long de l’année financière 2010-2011. Voici un aperçu des efforts déployés qui lui ont insufflé 
un nouveau dynamisme. 

Auprès des clients

Le CCN a : 
•	 généré des recettes de 6,2 millions de dollars en droits d’accréditation. 
•	 été reconnu par l’Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis  

en tant qu’organisme d’accréditation des laboratoires et des organismes  
de certification qui réalisent des essais de produits à l’appui du programme 
ENERGY STAR.

•	 resserré ses liens avec le milieu universitaire et collégial, ce qui a entraîné une 
hausse (d’environ 87 pour cent) du nombre d’accords de licence établis avec des 
universités et des collèges du Canada pour l’utilisation de normes  
internationales. 

•	 été reconnu par la Fondation pour la certification en matière de sécurité  
alimentaire en tant qu’organisme d’accréditation dans le cadre du protocole 
de certification des systèmes de management en matière de sécurité des  
aliments (FSSC) 22000.
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Sur la scène internationale

Le CCN a : 
•	 continué d’apporter son aide au ministère des Affaires étrangères et du Commerce 

international (MAECI) pour la négociation de l’accord commercial entre 
le Canada et l’Union européenne et la mise en œuvre d’autres initiatives 
d’importance stratégique pour le Canada. 

•	 travaillé à maintenir la participation des bonnes personnes au bon moment 
dans les bons comités techniques et d’études de l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale 
(CEI) : le nombre total de Canadiens participant aux comités d’élaboration  
des normes internationales a augmenté pour passer de 2 648 à 2 758 en date 
du 31 mars 2011. 

•	 signé un Protocole d’entente avec la Mongolian Agency for Standardization 
and Metrology.

•	 renouvelé son accord de coopération avec la Standardization Administration 
of China (SAC).

•	 maintenu son influence internationale grâce à l’élection de son directeur 
général au Bureau de gestion technique (TMB) de l’ISO et à celle de candidats  
canadiens au Bureau de gestion de la normalisation (SMB) et au Conseil  
de direction de la CEI; il a aussi maintenu son influence régionale en faisant 
réélire son directeur de l’Évaluation de la conformité au sous-comité des 
organismes de certification de l’InterAmerican Accreditation Cooperation.  

Au sein de l’organisation

Le CCN a : 
•	 recouvré l’ensemble de ses coûts d’exploitation pour l’évaluation de la  

conformité et a réalisé un excédent net de 3 pour cent (soit 182 000 dollars). 
•	 salué l’arrivée à la vice-présidence de son conseil d’administration de  

W.A. Shaw, Ph. D., qui a été nommé par l’honorable Tony Clement, ministre  
de l’Industrie.

•	 passé en revue ses activités et mis en place les mécanismes nécessaires pour 
examiner et déterminer les priorités, ainsi que pour rationaliser ses activités 
commerciales. 

•	 donné un nouveau souffle à son organisme en ajoutant deux nouveaux membres 
à l’équipe de la haute direction. 

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work
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Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Depuis plus de 40 ans, j’ai le privilège de travailler en étroite collaboration avec de 
nombreux experts canadiens du domaine de la normalisation sur la scène nationale,  
régionale et internationale. Et durant les 10 dernières années, j’ai eu l’honneur de 
présider le Conseil canadien des normes (CCN). Grâce à cette expérience personnelle, 
je sais à quel point les normes jouent un rôle important dans la protection des 
citoyens tout en favorisant la compétitivité et l’innovation du Canada.  

Le CCN a accompli d’énormes progrès tout au long de 2010-2011 afin d’établir  
de façon plus stratégique et mieux ciblée les priorités des activités de normalisation au 
Canada et de faire reconnaître la valeur du travail réalisé par notre vaste réseau 
de partenaires et de collaborateurs. Le personnel du CCN a travaillé sans relâche 
à établir des liens avec des intervenants clés de l’industrie et du gouvernement. 
Grâce à nos efforts conjugués, la contribution des normes aux politiques publiques  
du Canada ne passera pas inaperçue. 

L’appel à l’action du CCN a été entendu, et fort d’un appui soutenu de la part du 
gouvernement fédéral, le réseau de normalisation du Canada pourra contribuer 
aux efforts visant à développer au maximum le potentiel de croissance et de 
viabilité du pays sur le plan économique. Pour y réussir, nous devrons obtenir la 
collaboration de nos plus grands esprits. La participation des experts canadiens 
à l’élaboration des normes internationales et aux échanges tenus à ce sujet augmentera 
les débouchés pour les fabricants canadiens, favorisera l’acceptation des produits 
canadiens et créera de l’emploi au pays. 

Les efforts déployés par le Canada en vue d’harmoniser les normes et les pratiques 
d’évaluation de la conformité rapporteront gros pour les Canadiens. Il est essentiel 
d’assurer la compatibilité des produits et des services avec les exigences internationales 
si l’on veut que les entreprises accèdent aux marchés mondiaux et y occupent une 
position davantage concurrentielle. Vu le lien indissociable qui unit les normes et  
le commerce et puisque le Canada est l’un des pays du G8 dont l’économie dépend 
le plus des échanges avec l’extérieur, le CCN continuera de mettre l’accent sur la 
réduction des obstacles qui risquent d’entraver le commerce international. 

Une autre priorité actuelle du CCN consiste à appuyer les efforts des organismes 
de réglementation dans leur utilisation des normes comme instrument stratégique 
de choix pour protéger la santé et la sécurité des Canadiens dans des domaines 
comme ceux des denrées alimentaires et des produits de consommation, des  
infrastructures et des milieux de travail. Ce faisant, le CCN démontrera aux 
législateurs du Canada les possibilités qu’ils ont de rationaliser le processus de 
réglementation et d’économiser du temps et l’argent des contribuables, tout  
en tenant compte des pratiques exemplaires de l’industrie. 

Je suis extrêmement fier du leadership dont a fait preuve le CCN tout au long de 
l’année dernière en orientant ses efforts vers des domaines prioritaires qui sont 
d’une importance cruciale pour le Canada. Il a ainsi donné l’élan à un mouvement 
qui aura des retombées très positives sur le pays et ses citoyens. 

M’apprêtant à entamer ma dernière année à la présidence du CCN, je suis fort 
encouragé par les progrès accomplis pour obtenir l’appui des gouvernements, des 
entreprises et de l’industrie du Canada à l’égard des activités de normalisation.  
Je suis persuadé que le CCN, en collaboration avec ses intervenants, jouera un 
rôle important dans la protection de la santé et de la sécurité des Canadiens tout 
en stimulant l’innovation et la productivité au pays. 

>>> Mot du président 
Hugh Krentz
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L’année qui vient de s’écouler a été fort intéressante pour le Conseil canadien des 
normes (CCN). Par nos efforts, nous nous rapprochons à grands pas d’un avenir où 
les activités de normalisation seront encore plus porteuses de gains pour le Canada. 
De nouveaux partenariats ont été créés et les intervenants ont exprimé leur appui en 
faveur d’une infrastructure de normalisation moderne et revitalisée. Ce changement 
d’approche aura pour effet d’accroître la compétitivité des entreprises canadiennes au 
pays et dans le monde et de mieux protéger la santé et la sécurité de tous les Canadiens.

En 2010-2011, le CCN a défini une vision et une orientation stratégique claires 
pour faire avancer la normalisation au Canada. Nous avons étudié les tendances  
et les conditions qui ont des incidences sur le milieu canadien de la normalisation. 
Nous avons aussi évalué les défis et les possibilités associés à l’évolution de  
la normalisation sur les scènes nationale, régionale et internationale. L’itinéraire 
proposé nous engage à investir nos précieuses ressources de manière à obtenir  
le meilleur rendement possible. 

Tout au long de l’année, nous avons apporté plusieurs changements importants à nos 
opérations internes. Nous avons évalué et recentré les ressources et les compétences 
requises pour nous acquitter de notre mandat. Nous avons aussi entrepris un examen 
des processus, des méthodes et des outils nécessaires pour établir un modèle offrant 
davantage de flexibilité afin de soutenir une plus grande diversité d’activités canadiennes 
de normalisation. Ces dix dernières années, le financement accordé au CCN pour  
la normalisation est demeuré fixe. Le montant annoncé dans le budget du  
22 mars 2011 témoigne de la confiance que place le gouvernement du Canada dans 
la capacité du CCN à coordonner les activités de normalisation nationales qui sont 
indispensables au Canada. En collaborant avec les intervenants du gouvernement et 
de l’industrie, le CCN a pu communiquer le besoin d’accorder un soutien accru pour 
régler certains des problèmes qui réduisent l’efficacité du système national du Canada.

Les normes et l’évaluation de la conformité constituent le fondement même de  
notre société. Les entreprises canadiennes doivent pouvoir compter sur une 
infrastructure de normalisation et d’accréditation de premier ordre pour faire face 

à la concurrence sur les marchés mondiaux. De même, si le Canada veut être en 
mesure de bien répondre aux préoccupations liées à la sécurité des produits de 
consommation, il se doit de prendre part activement au réseau international qui veille 
à assurer la conformité aux normes dans l’ensemble des nations commerçantes. 

D’un point de vue national tant qu’international, le CCN a préparé le terrain pour 
offrir un ensemble consolidé et mieux coordonné de solutions de normalisation. 
Nous sommes ainsi plus aptes à traiter un nombre accru de questions différentes qui 
touchent le Canada. Nous mettons au point des stratégies pour aider le Canada à 
influencer l’élaboration de normes dans des secteurs essentiels tels que l’énergie  
et l’environnement, la santé et les sciences de la vie, les infrastructures et l’innovation. 
Nous nous appliquons également à appuyer le gouvernement du Canada dans ses 
négociations avec ses principaux partenaires commerciaux. 

Il y a des centaines d’organismes et des milliers de personnes au Canada qui con-
tribuent aux activités de normalisation, pour la plupart bénévolement. Le personnel 
du CCN a travaillé sans relâche durant l’année écoulée pour mieux rejoindre ces 
gens dévoués dont les connaissances et le savoir-faire sont essentiels pour dessiner 
l’avenir de chef de file du Canada dans le domaine des normes et de l’évaluation 
de la conformité. Dans les limites de ses ressources actuelles, le CCN continuera de 
soutenir les efforts des experts canadiens en normalisation, leur permettant ainsi de  
participer plus efficacement aux activités de normalisation régionales et internationales.  

Je suis très enthousiaste et plus déterminé que jamais à faire valoir l’importance des 
normes et de l’évaluation de la conformité auprès des principaux décideurs du  
pays et à assurer pour le réseau de normalisation du Canada un financement accru 
à long terme. 

Poursuivant sur sa lancée, le CCN continuera de renforcer et de moderniser 
l’infrastructure de normalisation au Canada. Ensemble, nous réussirons à rehausser 
l’influence du Canada dans l’élaboration des normes internationales et à favoriser 
l’utilisation des normes appropriées dans les règlements canadiens.

>>> Mot du directeur général
John Walter
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>>> Profil de la société

Sa mission

En vue de faire progresser l’économie nationale, de contribuer au développement 
durable, d’améliorer la santé, la sécurité et le bien-être des travailleurs et du  
public, d’aider et de protéger les consommateurs, de faciliter le commerce intérieur 
et extérieur, et de développer la coopération internationale en matière de norma-
lisation, le CCN a pour mission d’encourager une normalisation efficiente et 
efficace au Canada lorsque celle-ci ne fait l’objet d’aucune mesure législative,  
et notamment : 

•	 d’encourager les Canadiens à participer aux activités relatives à la  
normalisation volontaire;

•	 d’encourager la coopération entre les secteurs privé et public en matière  
de normalisation volontaire au Canada;

•	 de coordonner les efforts des personnes et organismes membres du réseau  
de professionnels en normalisation du CCN, et de voir à la bonne  
marche de leurs activités;

•	 d’encourager, dans le cadre d’activités relatives à la normalisation,  
la qualité, la performance et l’innovation technologique en ce qui touche  
les produits et les services canadiens;

•	 d’élaborer des stratégies et de définir des objectifs à long terme en  
matière de normalisation.

Sa structure

Son conseil d’administration

Les membres de l’instance dirigeante de l’organisme, appelée Conseil, sont nommés 
par le gouvernement fédéral et relèvent du Parlement par l’intermédiaire du  
ministre de l’Industrie. Le Conseil comprend un maximum de 15 membres. Il  
est chargé de fixer l’orientation stratégique du CCN, de veiller à ce que ce dernier 
remplisse bien sa mission et d’indiquer la voie à suivre en ce qui a trait aux questions 
de gouvernance. 

De plus, le Conseil coopère étroitement avec la direction du CCN à l’établissement 
des positions et des plans stratégiques pertinents. 

Les travaux du CCN englobent : l’accréditation des organismes d’élaboration de  
normes et d’évaluation de la conformité; l’approbation des normes soumises 
comme Normes nationales du Canada; l’adoption des politiques pertinentes à l’appui 
des programmes et services du CCN; l’approbation des budgets et des états  
financiers vérifiés. 

Les comités du Conseil

Les comités du Conseil, parmi lesquels figurent le Comité de vérification et le 
Comité de régie de la société, jouent un rôle important en appuyant les stratégies 
de gouvernance.  

Le Conseil canadien des normes (CCN) est une société d’État fédérale. Sa mission est énoncée dans la loi qui le 
régit, la Loi sur le Conseil canadien des normes.
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Les comités consultatifs

Les comités consultatifs du CCN, qui relèvent du Conseil, sont tels qu’ils permettent  
à ce dernier d’avoir accès à une grande diversité de conseils, de renseignements et  
de points de vue. Afin que leur apport reflète la diversité des intervenants canadiens, 
tous les comités consultatifs doivent compter des représentants issus des différentes 
régions du pays et de divers milieux professionnels.  

Deux d’entre eux, le Comité consultatif des provinces et territoires (CCPT) et le 
Comité consultatif des organismes d’élaboration de normes (CCOEN), ont été 
établis en vertu de la Loi sur le Conseil canadien des normes.

Son personnel et ses activités

Les stratégies et politiques établies par le conseil d’administration du CCN sont 
mises en œuvre par un effectif de quelque 83 employés. Les travaux du CCN sont 
répartis entre cinq directions, à savoir :

•	 Normalisation — Directrice déléguée, Chantal Marin-Comeau
•	 Évaluation de la conformité — Directeur, Stephen Cross
•	 Politiques et relations avec les intervenants — Directeur délégué,  

Michel Girard
•	 Services intégrés — Directrice, Sandra Watson
•	 Finances, administration et gestion de l’information/technologie de 

l’information — Chef de la direction financière, Sylvie Lafontaine

Normalisation 

Cette direction sert de trait d’union entre les travaux de normalisation du CCN et 
ceux qu’il effectue dans les secteurs d’activité de l’évaluation de la conformité. En 
informant la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN des nouveaux 
dossiers de normalisation aussitôt qu’ils se présentent, elle aide celle-ci à mieux 
s’adapter aux changements qui s’opèrent sur le marché. 

La Direction de la normalisation gère la participation du Canada au sein de l’Organisa- 
tion internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique 
internationale (CEI) — deux des principales organisations de normalisation  
volontaire du monde — et sa participation aux travaux d’organismes de  
normalisation régionale. Au pays, elle encourage l’adoption et la mise en œuvre 
des normes internationales. 

Le CCN accrédite également les organismes qui élaborent des normes au Canada. 
Ses programmes d’accréditation sont fondés sur des guides et des normes reconnus 
partout dans le monde. 

Les organismes d’élaboration de normes accrédités peuvent lui soumettre leurs 
normes pour les faire approuver comme Normes nationales du Canada. Pour une 
norme, cette désignation indique qu’elle est devenue officiellement la norme canadienne  
sur un sujet particulier. Cela veut dire aussi que le processus d’élaboration qui en est 
à l’origine répond à certains critères spécifiques. Les Normes nationales du Canada 
peuvent avoir été élaborées au Canada ou être issues de l’adoption de normes inter- 
nationales, auxquelles ont été ou non apportées des modifications.

Évaluation de la conformité

L’évaluation de la conformité est la pratique qui consiste à déterminer si un 
produit, un service ou un système répond aux exigences d’une norme donnée.  
Le CCN gère des programmes d’accréditation visant :

•	 les organismes de certification de produits et services;
•	 les laboratoires d’étalonnage et d’essais;
•	 les organismes de certification de systèmes de management;
•	 les organismes d’inspection;
•	 les organismes de certification du personnel;
•	 les valideurs et vérificateurs de déclarations de gaz à effet de serre;
•	 les fournisseurs de services d’essais d’aptitude.

Il offre aussi un programme de reconnaissance : 

•	 du respect des Bonnes pratiques de laboratoire (BPL) de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE).

De plus, le CCN appartient à un certain nombre d’organisations qui ont mis en  
place des accords de reconnaissance mutuelle dans le but de promouvoir l’acceptation 
partout dans le monde des résultats d’activités d’évaluation de la conformité,  
afin d’établir une collaboration mondiale harmonisée en matière d’accréditation. 
Parmi ces organisations, mentionnons l’International Accreditation Forum (IAF), 
l’International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC), l’Asia Pacific 
Laboratory Accreditation Cooperation (APLAC), l’InterAmerican Accreditation 
Cooperation (IAAC) et la Pacific Accreditation Cooperation (PAC). 
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Politiques et relations avec les intervenants

Tirer parti des nouvelles occasions qui se présentent dans le domaine de la nor- 
malisation pour procurer des avantages sociaux et économiques au Canada, tel 
est le but de la Direction des politiques et des relations avec les intervenants du 
CCN. En menant auprès d’intervenants clés une action stratégique éducative et de 
mobilisation, elle pilote les efforts du CCN visant à sensibiliser à l’importance de 
la normalisation les principaux décideurs des ministères gouvernementaux dans 
des secteurs d’activité en pleine croissance de l’économie. La Direction dirige aussi 
l’élaboration de politiques sur des enjeux et analyse les tendances dans le domaine 
de la normalisation pour appuyer, par exemple, les efforts liés aux incidences des 
changements climatiques dans le Nord. La Direction des politiques et des rela-
tions avec les intervenants est formée de quatre équipes : Feuilles de route pour les 
normes, Formation/Renforcement des capacités, Relations externes et Développement 
des affaires. La Direction apporte également au CCN un soutien en matière de 
communications et de marketing. 

Services intégrés 

La Direction des services intégrés fournit au conseil d’administration du CCN  
et à ses comités permanents un soutien en matière de secrétariat et de gouvernance; 
elle appuie également l’organisme au regard de la planification générale et  
stratégique. Elle est aussi responsable du Service d’information et de recherche du  
CCN avec lequel elle forme le point de contact canadien du réseau d’information  
de l’ISO (ISONET). De plus, le CCN joue le rôle de Point d’information canadien 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA).

Finances, GI/TI et administration

La Direction des finances, de la gestion de l’information/technologie de l’information 
(GI/TI) et de l’administration fournit au CCN des services liés aux finances  
et à l’administration, ainsi qu’un soutien technique. Elle comprend la gestion 
financière, la gestion de l’information et des technologies, ainsi que les services 
d’administration de bureau, de traduction et de déplacements. 

 

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Les membres du Conseil aident activement le CCN à faire progresser les activités  
de normalisation au Canada. Ils contribuent en ce sens à mettre en valeur l’apport 
essentiel des normes et des pratiques de l’évaluation de la conformité pour le  
bien-être collectif et économique du Canada. 

À la demande du Conseil, le CCN a réexaminé la structure de ses comités consultatifs  
et s’emploie à renouveler son modèle d’engagement des intervenants. Dans le but  
de faire participer de nombreux autres Canadiens aux efforts de normalisation, le  
CCN compte mettre en place un réseau virtuel de normalisation. En recourant aux 
principes des réseaux sociaux, le CCN s’attend à rallier et mobiliser un éventail plus 
large d’intervenants canadiens, dont une nouvelle génération d’éventuels participants, 
dans des domaines d’importance stratégique pour l’économie du pays. 

En 2010, le conseil d’administration a procédé à une auto-évaluation de son  
rendement. Il a ainsi examiné ses fonctions dans leur ensemble, y compris la tenue  
et la fréquence des réunions, la planification stratégique, la planification de la 
relève, la responsabilité civile et la surveillance des risques. Le Conseil a fait un suivi 
périodique des recommandations découlant de l’Examen spécial de 2009 du CCN et 
d’autres audits et a veillé à leur mise en œuvre. Les membres du Conseil ont assuré  
le maintien des instruments de gouvernance et se sont acquittés de leur rôle en 
évaluant le rendement annuel du directeur général et du président. Dans le cadre de 
leurs efforts annuels de planification stratégique, ils ont en outre demandé au directeur 
général de leur présenter une vision d’avenir renouvelée pour le CCN. 

Les membres du Comité de vérification et du Conseil ont examiné le nouveau  
cadre d’évaluation de la gestion des risques d’entreprise (EGRE) du CCN, mis à jour  
en 2010. Le Comité de vérification est suffisamment convaincu que l’organisme a  
intégré dans son plan d’entreprise les stratégies appropriées d’atténuation des risques. 

Le Comité de vérification a également présidé à l’examen et l’adoption des nouvelles  
normes du Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) (en vigueur le  
1er avril 2011). Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, le CCN a présenté un calendrier des audits internes prévus pour les cinq 
prochaines années. Il a effectué le premier de ces audits, lequel portait sur le programme 
des comités techniques internationaux du CCN. Les membres du Comité ont également 
donné des conseils dans le cadre de leur examen des états financiers trimestriels, des 
budgets annuels et des politiques financières pertinentes de l’organisme. 

Le conseil d’administration est composé de représentants de divers milieux des 
secteurs privé et public au Canada. En 2011, il a accueilli W.A. Sam Shaw,  
Ph. D., son nouveau vice-président. M. Shaw a déjà été président d’un comité 
technique international de normalisation (ISO), expérience dont le Conseil pourra 
tirer profit. Gary Gehring et Dan Boyd se sont également joints au Conseil à titre 
de président et vice-président du Comité consultatif des provinces et territoires 
(CCPT). Et trois membres ont vu leur mandat renouvelé dans le courant de l’année,  
tous pour une période de quatre ans.

Fort des compétences de ses membres, le conseil d’administration du CCN constitue 
un cadre solide à partir duquel faire avancer les activités de normalisation au  
Canada. À mesure que le CCN ira de l’avant, il continuera de suivre les pratiques  
exemplaires de gouvernance dans le secteur public établies par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor. Et dans les efforts qu’il fait pour moderniser de nombreux aspects  
de ses opérations, y compris ses outils de gestion et de technologie de l’information, 
et pour renouveler son modèle de participation et d’engagement à l’échelle inter- 
nationale, le CCN continuera de s’appuyer fortement sur son conseil d’administration 
pour ce qui touche la gouvernance.

Au Conseil canadien des normes (CCN), c’est le conseil d’administration qui veille à la bonne gouvernance 
de l’entreprise et qui en fixe l’orientation. À la lumière des conseils que lui donnent ses deux comités  
permanents, à savoir le Comité de régie de la société et le Comité de vérification, le conseil d’administration 
guide et influence l’orientation stratégique de l’organisme.

>>> Gouvernance de l’entreprise
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Figure 3 : Les membres du Conseil en 2010-2011

Richard Raymond
Représentant du secteur privé
Secteur de la fabrication et de la distribution de 
produits en acier

Sam Shaw, Ph. D.
Vice-président du Conseil du CCN
Vice-président à l’Élaboration des politiques 
liées au gaz naturel, Encana Natural Gas

James G. Frank
Représentant du secteur privé
Consultant en stratégies et en politiques 
économiques

Stephen J. Mallory
Représentant du secteur privé
Président-directeur général, Directors Global 
Insurance Brokers Ltd.

Suzanne Morin
Représentante du secteur privé
Ancienne chef adjointe du service juridique et 
ombudsman de la vie privée, 
Droit et politique réglementaire à Bell Canada

John Walter
Directeur général du CCN 

Hugh Krentz
Président du CCN 
Consultant à l’Institut canadien de la construction 
en acier

Steven Reynolds
Représentant du secteur privé
Gestionnaire de la recherche et du développement 
chez The Peelle Company Ltd. 

David Fardy
Représentant du secteur privé
Directeur général, Protrans Personnel  
Services Inc.

Gary Gehring
Représentant du Comité consultatif des  
provinces et territoires
Gestionnaire de l’évaluation des programmes, 
Commission des accidents du travail de la 
Saskatchewan

Marian Gaucher
Présidente du Comité consultatif  
des organismes d’élaboration de normes
Gestionnaire, Division des normes, Office des 
normes générales du Canada

Norma McCormick (membre non votant)
Présidente du Comité sur les intérêts des  
consommateurs et du public 
Directrice, Corporate Health Works Inc.

Dan Boyd (absent)
Vice-président du Comité consultatif  
des provinces et territoires
Sous-ministre adjoint, Services aux  
consommateurs et Développement des  
infrastructures, Ministère des Services  
aux collectivités du Yukon
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En 2010-2011, le CCN a poursuivi ses objectifs stratégiques en tenant compte 
du mandat que lui a confié le gouvernement, de l’orientation établie dans son  
Plan d’entreprise de 2010-2011, des engagements qui découlent de son statut  
de membre d’organisations régionales et internationales, ainsi que des tendances 
particulières qui touchent le système de normalisation du Canada et qui influent 
sur la situation au pays. 

Le CCN a mis en œuvre diverses activités qui lui ont insufflé un nouveau dynamisme. 
Ses opérations ont été marquées par les facteurs suivants :

La participation aux activités de normalisation internationale

Ces dernières années, le CCN a constaté une augmentation du recours, par 
l’industrie et les administrations publiques canadiennes, à des normes internationales 
et à des systèmes internationaux d’évaluation de la conformité. Un certain nombre 
de facteurs, dont la mondialisation des marchés et l’interopérabilité des chaînes 
d’approvisionnement, favorisent cette tendance. 

De plus, la participation du Canada à l’élaboration de normes dans des secteurs 
nouveaux et émergents n’augmente pas à un rythme suffisant pour compenser le 
déclin de la participation dans des secteurs traditionnels et bien établis. Et comme 
l’appui du secteur industriel canadien est à la baisse, il est de plus en plus difficile 
d’amener les experts techniques canadiens à participer aux activités de normalisation. 
Un recul de l’influence des Canadiens à l’échelle internationale et la perte des  
avantages qu’ils en tirent risquent de nuire à la croissance économique du pays et  
de limiter la capacité de leadership de l’industrie dans les tout nouveaux marchés.     

Chaque année, le cadre d’exploitation et le contexte dans lesquels œuvre le Conseil canadien des normes (CCN) sont 
marqués par de nombreux facteurs externes. Des influences et des circonstances observées sur la scène nationale et 
internationale ont une incidence sur la capacité de l’organisme à donner suite à l’orientation stratégique qu’il s’est fixée.

Une hausse de la participation aux comités internationaux et régionaux de normalisa-
tion vient manifestement appuyer les objectifs du Canada en matière de commerce. 
L’adoption de normes et de pratiques d’évaluation de la conformité harmonisées 
permet aux entreprises canadiennes de se tailler une place dans les marchés mondiaux 
aux côtés des grands joueurs. Elle favorise l’acceptation des produits canadiens et  
met en place les conditions nécessaires à la création d’emplois au Canada. 

Le Canada doit envisager de façon stratégique sa participation aux travaux des comités  
techniques s’il veut que son point de vue soit pris en compte à la table de discussion 
des organisations internationales d’élaboration de normes et s’il veut aider l’industrie 
et le gouvernement à respecter les exigences en fait de commerce international. 

Le recours aux normes chez les organismes de réglementation

Au fil des ans, les organismes de réglementation canadiens en sont venus à considérer 
les normes et l’évaluation de la conformité comme des compléments nécessaires 
aux règlements. Le recours et le renvoi aux normes dans des lois fédérales et  
provinciales, des codes modèles et des instruments connexes permettent aux  
gouvernements de rationaliser les processus de réglementation et de mettre en place 
un cadre réglementaire cohérent, prévisible et crédible. 

Mais pour protéger adéquatement la santé et la sécurité des Canadiens, il est capital 
que les organismes de réglementation choisissent les solutions de normalisation 
qui s’appliquent aux réalités canadiennes et qu’ils utilisent la méthode la plus  
appropriée pour les incorporer aux règlements. 

>>> Cadre d’exploitation  
	 et contexte
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Dans divers secteurs, l’occasion est offerte aux gouvernements fédéral et provinciaux 
de recourir aux normes de façon plus efficace en vue de faire progresser les pro-
grammes de santé et de sécurité tout en accroissant l’efficience et l’efficacité gouverne-
mentales. La normalisation peut contribuer à réduire le dédoublement des efforts, 
réaliser des économies et améliorer la sécurité. 

Les ressources financières  

Le CCN a travaillé continuellement à élargir la gamme des produits et services qu’il 
offre à ses clients et intervenants tandis que son financement de base demeurait le 
même. Il a continué d’appuyer les priorités du gouvernement et de répondre aux be-
soins du secteur privé tout en réalisant son propre mandat et ses objectifs stratégiques, 
se plaçant ainsi dans une position déficitaire où il lui est difficile de bien mettre en 
œuvre ses programmes et services essentiels.  

Le CCN s’est lancé dans une série de mesures stratégiques visant à augmenter ses 
sources de revenus. En plus de préparer une analyse de rentabilisation qui démontre 
son besoin de ressources financières additionnelles, l’organisme cherche à élargir la 
gamme de ses services payants, à établir l’ordre de priorité des dépenses et à s’assurer 
de fournir des solutions rentables.   

L’importance et la reconnaissance du rôle de la normalisation

Bon nombre des décideurs importants du Canada ignorent toujours la relation complexe 
qui existe entre d’une part les normes et l’évaluation de la conformité et d’autre part  
la santé, la sécurité, le bien-être économique et la protection des intérêts canadiens, ou 
demeurent mal renseignés sur cette question. En particulier, beaucoup ne voient pas à 
quel point il est important pour le Canada de défendre vigoureusement ses intérêts lors 
de l’élaboration des normes internationales, et ce, afin de répondre aux préoccupations 
des consommateurs et de prévenir les obstacles éventuels au commerce. 

Pour remédier à cette situation, le CCN travaille à promouvoir ses programmes et 
services au sein des secteurs privé et public. Il a ciblé certains ministères fédéraux 
et provinciaux et des associations de l’industrie. En établissant des partenariats  
et des liens de travail avec certains groupes ciblés, le CCN veut faire valoir l’importance 
de la normalisation et la nécessité pour ces mêmes groupes de participer davantage 
aux efforts nationaux de normalisation du Canada.  

Le budget fédéral de 2011 qui a été déposé le 22 mars à la Chambre des communes 
proposait d’accorder au CCN un financement additionnel de 2,1 millions de dollars 
par année à compter de 2012-2013 pour les activités de normalisation. Le fait que 
le CCN soit mentionné dans le budget fédéral de 2011 est une manifestation claire 
de la confiance que lui porte le gouvernement du Canada pour coordonner les activités 
nationales de normalisation qui contribueront à ses priorités gouvernementales,  
à celles de l’industrie canadienne et qui, au final, favoriseront l’économie du pays. 

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Faire connaître la valeur de la normalisation

Tout au long de l’exercice 2010-2011, le Conseil canadien des normes (CCN) est 
demeuré résolu à faire connaître aux intervenants clés de l’industrie et du gouver- 
nement la valeur de la normalisation. Il a effectué des recherches approfondies 
sur les tendances structurelles influant sur la normalisation canadienne et ébauché 
un plan d’action pour s’attaquer aux questions les plus susceptibles de réduire 
l’efficacité du Canada. Il a travaillé en étroite collaboration avec les quatre organismes  
canadiens d’élaboration de normes qui détiennent son accréditation pour comprendre 
les faiblesses du système canadien et les facteurs risquant de nuire à l’intégrité  
de celui-ci.

Le CCN a également échangé des informations et des données sur la valeur éco-
nomique de la normalisation avec ses homologues de l’étranger, notamment lors  
d’un atelier nord-américain de sensibilisation à la normalisation accueilli par  
le National Institute for Standards and Technology (NIST) et du forum ISO/CEI 
du marketing et de la communication. Au sein du milieu universitaire canadien,  
il a envoyé les conclusions de l’étude canadienne sur la valeur économique de  
la normalisation à 92 bibliothèques universitaires canadiennes et à tous les doyens 
des études commerciales du Canada.

Participer aux activités visant la sécurité  
des produits et la lutte contre la contrefaçon

Ces dernières années, le CCN a travaillé de concert avec le Bureau de la sécurité 
des produits de consommation de Santé Canada pour repérer les possibilités de 
recourir à la normalisation afin de répondre aux préoccupations liées à la sécurité 
des produits de consommation. Au cours de l’AF 2010-2011, le CCN a secondé 
le gouvernement du Canada dans ses travaux visant à assurer la sécurité des 
produits (projet de loi C-36) en soumettant au Sénat un mémoire officiel écrit 
dans lequel il donnait son appui au dernier projet de loi. Pour soutenir la nouvelle  
Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation (LCSPC), le CCN collabore 
avec Santé Canada à l’établissement de stratégies faisant intervenir les normes et 
la certification pour assurer la sécurité des produits de consommation, ce  
qui implique : 

•	 La réalisation d’une analyse des possibilités et l’élaboration d’une proposition 
de valeur appropriée sur les solutions normatives applicables aux éléments visés 
par la Loi; 

•	 La préparation, pour les fabricants, les importateurs et les exportateurs,  
d’un guide des pratiques exemplaires en sécurité des produits de consommation 
décrivant les différentes options en matière d’évaluation de la conformité. 

De plus, le CCN continue d’agir conjointement avec Santé Canada et les organismes 
d’élaboration de normes concernés pour apporter les améliorations voulues à la 
participation canadienne dans des domaines de préoccupation tels que la sécurité 
des jouets (p. ex. ISO/TC 181).

>>> Rendement au regard des objectifs 
1re priorité stratégique
Protéger l’intégrité du Système national de normes (SNN)   
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Établir une stratégie nationale de recrutement et  
mettre en œuvre la Stratégie canadienne de normalisation 

Par suite de la réorientation stratégique de ses activités vers des secteurs ciblés,  
le CCN a poursuivi ses efforts de recrutement national par le biais d’un partenariat 
stratégique accru avec les quatre organismes d’élaboration de normes (OEN) 
canadiens. Le CCN et les OEN travaillent de concert pour déterminer une façon 
plus efficace de coordonner le recrutement d’experts canadiens aptes à participer à 
des comités de normalisation, c’est-à-dire ceux qui constituent une priorité pour 
l’économie canadienne.

Grâce aux efforts conjugués du CCN et des intervenants clés, diverses initiatives 
prévues dans la Stratégie canadienne de normalisation (SCN) 2009-2012 ont  
été mises en œuvre. 

Les principales réalisations en lien avec la SCN englobent :

•	 une stratégie pour la sécurité des produits;
•	 l’établissement préliminaire des priorités fédérales, provinciales et territoriales;
•	 un apport aux négociations en vue d’un accord commercial global entre  

le Canada et l’Union européenne;
•	 l’élaboration et la diffusion d’histoires de réussite sur la normalisation.

Le reste des initiatives de la SCN seront intégrées pour la plupart aux activités 
principales du CCN et de ses intervenants clés. Au nombre des initiatives qui 
sont appelées à l’être, mentionnons : un apport aux accords de libre-échange, une 
action de sensibilisation et de mobilisation auprès de dirigeants clés du secteur 
public et du milieu des affaires, et la mise en place de mécanismes pour l’examen 
des questions émergentes en matière de normalisation. 

 



	R apport annuel 2010-2011	 15

>>> Rendement au regard des objectifs
2e priorité stratégique
Assurer la prise en compte des intérêts du Canada dans les normes internationales  
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Le 28 septembre 2010
La Mongolian Agency for Standardization and Metrology (MASM) et le CCN ont signé un protocole d’entente sur la 
Colline du Parlement. Étaient présents (de gauche à droite) : le chef du Conseil de la fonction publique de la Mongolie, 
Dorjdamba Zumberellkham; l’ambassadeur de la Mongolie au Canada, Tundevori Zalaa-Uul; le premier ministre  
de la Mongolie, Sükhbaatar Batbold; le premier ministre du Canada, Stephen Harper; la présidente de la Commission de  
la fonction publique du Canada, Maria Barrados; le directeur général du CCN, John Walter; et l’honorable Gerry Ritz, 
ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

Renforcer les réseaux mondiaux d’accréditation et  
continuer à occuper des postes de responsabilité stratégiques 

Pour assurer sa compétitivité sur la scène internationale, il est de plus en plus vital  
que le Canada occupe une place aux côtés des décideurs du milieu de la normalisation  
internationale. Lorsqu’il n’exerce pas son influence, les entreprises canadiennes 
perdent des marchés. Il est tout aussi important d’intégrer dans les normes interna- 
tionales les points de vue canadiens sur les technologies émergentes.

En défendant des positions stratégiques solides et en faisant participer les bonnes 
personnes aux travaux de normalisation, le Canada pourra conserver sa notoriété 
et avoir un impact aux plans international et régional.  

Au fil des ans, le Conseil canadien des normes (CCN) s’est employé à entretenir 
des liens solides avec les forums internationaux et régionaux sur l’élaboration 
des normes et l’accréditation (ou évaluation de la conformité). Grâce à la mise en 
place d’accords de reconnaissance mutuelle et à sa participation à ces réseaux,  
le CCN est en mesure de procurer un avantage concurrentiel au Canada. 

À cette fin, le CCN a brigué et réussi à obtenir divers postes de responsabilité au 
sein de l’ISO, de la CEI et d’autres organisations de normalisation influentes.
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Encourager la coopération et  
la conclusion d’accords avec d’autres pays

En septembre 2010, le CCN a signé un protocole d’entente avec la Mongolian 
Agency for Standardization and Metrology. Ainsi que l’annonçait le premier ministre 
du Canada, Stephen Harper, cette entente était l’une de trois signées durant le 
passage à Ottawa du premier ministre de la Mongolie, Sükhbaatar Batbold. La 
coopération avec la Mongolie à des activités de normalisation devrait contribuer 
aux échanges commerciaux bilatéraux tout en améliorant l’accès aux marchés.

De plus, le CCN a renouvelé son Accord de coopération avec la Standardization 
Administration of China (SAC). Signé pour la première fois en juillet 2005,  
cet accord a contribué à ouvrir la voie à une collaboration entre le Canada et la 
Chine dans le domaine de la normalisation. Au fil des ans, le CCN a soutenu  
la Chine dans sa participation aux travaux de comités internationaux et lui a fourni 
une assistance technique, une formation et un appui dans le cadre de projets de 
renforcement des capacités. Par ce renouvellement, les deux organismes nationaux 
s’entendent officiellement et expriment leur désir de continuer à collaborer à la 
réalisation de buts mutuellement bénéfiques. C’est ainsi qu’ils veilleront à ce que 
leurs normes respectives ne présentent aucun obstacle au commerce ni de risque 
possible pour les utilisateurs. 

Fournir des services de formation et de renforcement des capacités

En contribuant, comme il s’était engagé à le faire, à divers projets de renforcement  
des capacités, le CCN a non seulement établi des relations avec des pays en  
développement, mais aussi montré et mis en valeur son savoir-faire en normalisation, 
contribuant ainsi à maintenir la réputation qu’il s’est forgée avec le Canada  
de chef de file mondial dans le domaine de la normalisation.

Durant l’AF 2010-2011, le CCN a contribué aux aspects liés à la normalisation 
de nombreux projets différents :

•	 Le Programme d’assistance technique liée au commerce Canada-Amériques 
(ATCCA) est un programme d’intervention de 17 millions de dollars qui est 
financé par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) 
et géré par le Conference Board du Canada. Ce projet quinquennal vise à 
répondre aux besoins prioritaires des partenaires du Canada et des pays qui 
ont conclu avec lui des accords de libre-échange (ALE), de même qu’à ceux 
des pays ciblés par l’ACDI dans les sous-régions des Amériques.

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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•	 En réponse à la recommandation du ministère des Affaires étrangères et  
du Commerce international (MAECI), le CCN a fourni une formation à 
un représentant du Brésil sur la mise en œuvre et l’application au Canada de 
l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord 
SPS) de l’Organisation mondiale du commerce. 

•	 Le CCN a fait trois exposés sur les essais d’aptitude, la traçabilité du mesurage 
et les incidences de la normalisation et de l’évaluation de la conformité 
sur le commerce international, à l’Instituto de Corrosión y Protección, de 
l’université Pontificia Universidad Católica du Pérou.

User davantage de stratégie dans la  
participation aux forums internationaux et régionaux

Dans le cadre des efforts de modernisation et de rationalisation des activités,  
le CCN a effectué un examen interne du rôle du Canada dans les forums inter-
nationaux et régionaux. Il a déterminé qu’il fallait faire plusieurs ajustements 
aux critères de sélection et d’évaluation de la participation. Lorsqu’il entamera 
son nouvel exercice financier, il établira un processus davantage rigoureux pour 
l’évaluation des avantages liés à la participation et la gouvernance des fonds  
affectés à la participation des Canadiens aux forums internationaux et régionaux 
et à toutes les activités connexes.  

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Mettre de l’avant des solutions axées sur les normes et l’accréditation  

Grâce aux efforts qu’il a mis en œuvre pour accroître les recettes dans certains de 
ses programmes d’accréditation, le Conseil canadien des normes (CCN) a été en  
mesure de recouvrer l’ensemble des coûts d’exploitation de ses services d’accréditation,  
y compris ses programmes d’évaluation de la conformité. 

Ces dernières années, la demande pour les programmes et services du CCN a augmenté  
de façon soutenue, ce qui a exercé une certaine pression sur ses ressources actuelles. 
Tout au long de l’année, il a recherché de nouveaux débouchés et des possibilités 
d’expansion, tout en s’employant à bien mettre en œuvre ses programmes et services 
d’accréditation essentiels. 

Le CCN s’attend à ce que ses recettes d’accréditation se stabilisent au cours des 
prochaines années en raison des difficultés économiques auxquelles sont confrontées 
les entreprises canadiennes, de l’arrivée à maturité de certains secteurs du marché de 
l’accréditation et des pressions croissantes attribuables à la mondialisation. 

Mettre en place des programmes d’évaluation de la conformité (EC) 

En 2010-2011, l’accréditation du CCN a été reconnue par la Fondation pour la 
certification en matière de sécurité alimentaire en vertu du protocole de certification  
pour la sécurité des aliments (FSSC) 22000. Le CCN peut à présent offrir l’accré- 
ditation aux organismes de certification qui souhaitent vérifier et certifier les systèmes  
de management de la sécurité des aliments des fabricants de produits alimentaires. 

Le CCN a également élargi la portée de son programme d’accréditation des organismes 
d’inspection afin d’y inclure les organismes qui évaluent les appareils et appareillages  
à gaz commerciaux et industriels pour déterminer s’ils sont sécuritaires et appropriés. 

D’autres activités notables touchant les programmes d’évaluation de la conformité  
ont été : 

•	 L’augmentation du nombre de candidats du programme de validation  
et de vérification des déclarations de gaz à effet de serre du CCN et l’intérêt 
accru porté à ce programme; 

•	 L’expansion des programmes d’accréditation des organismes de certification  
de produits et des laboratoires pour y inclure la vérification de l’efficacité 
énergétique, le CCN ayant été reconnu par l’Environmental Protection 
Agency (EPA) des États-Unis dans le cadre de son programme ENERGY STAR 
et par le Bureau de l’efficacité énergétique de Ressources naturelles  
Canada (RNCan); 

•	 Les révisions apportées au programme d’accréditation des systèmes de  
management; 

•	 L’envoi d’un avis annonçant la fin de la période de transition de Santé 
Canada aux clients actuels et éventuels du Programme de reconnaissance  
du respect des Bonnes pratiques de laboratoire (BPL). 

>>> Rendement au regard des objectifs
3e priorité stratégique
Augmenter les recettes tirées des programmes et services choisis  
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Trouver de nouvelles ressources et sources de revenus

Le CCN continue d’examiner les cours qu’il pourrait offrir et les possibilités de 
formation personnalisées qui seraient utiles à ses intervenants et ses membres. Au 
cours de l’AF 2010-2011, le CCN a donné trois cours sur l’impact et l’utilisation 
de la norme d’accréditation des laboratoires (ISO/CEI 17025). 

Augmentation du crédit parlementaire annuel de base

Le budget fédéral de 2011 qui a été déposé le 22 mars à la Chambre des communes  
par l’honorable James M. Flaherty, C.P., député, ministre des Finances, proposait 
d’octroyer au Conseil canadien des normes (CCN) un financement supplémentaire 
de 2,1 millions de dollars par année à compter de 2012-2013 pour les activités 
liées aux normes. 

Pour financer divers programmes visant à aider les Canadiens à s’adapter aux 
changements climatiques, ce budget prévoyait aussi une enveloppe de 58 millions 
de dollars, dont une part de 2,5 millions de dollars versée au CCN sur cinq ans. 

Le financement annuel supplémentaire servira à consolider et à moderniser le 
système de normes du Canada et à ajouter du poids à la position du Canada lors  
de l’élaboration des normes internationales. Il favorisera aussi l’utilisation  
des normes appropriées dans les règlements et les négociations commerciales  
du Canada. 

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Accroître les efforts de rayonnement  
menés auprès de groupes prioritaires ciblés 

Le maintien de relations solides avec les intervenants est indispensable au travail  
du Conseil canadien des normes (CCN). Pour que le Canada demeure à l’avant-garde  
en matière de connaissance, de technologie, de commerce et de pratiques exemplaires 
dans le domaine de la normalisation, le CCN doit s’efforcer d’échanger de façon 
régulière avec ses intervenants sur des sujets et des activités d’intérêt.  

Grâce aux efforts de rayonnement qu’il a entrepris tout au long de l’exercice 
2010-2011, le CCN a pu renforcer considérablement ses liens avec des intervenants 
clés du gouvernement fédéral et de l’industrie. Les efforts qu’il a déployés durant 
l’année ont abouti, notamment, aux réalisations que voici : 

À l’échelle fédérale

•	 Un Comité consultatif interministériel sur la normalisation a été mis sur pied. 
Il est composé de 15 ministères du gouvernement fédéral du Canada qui 
s’occupent de normalisation.

•	 Le CCN a contribué à l’avancement des négociations en vue d’un Accord 
économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union  
européenne.

•	 Une feuille de route sur l’utilisation de normes et de solutions de certification 
dans le domaine de la sécurité des produits de consommation est en cours 
d’élaboration.

•	 La proposition de valeur sur le renforcement, au moyen de codes, de normes 
et d’instruments connexes, de la résistance de l’infrastructure nordique au 
changement climatique dans le cadre de l’initiative Franc Nord a reçu l’appui 
des intervenants. 

•	 Le CCN a obtenu un financement de l’Agence canadienne de développement  
international (ACDI) pour contribuer aux objectifs du Programme 
d’assistance technique liée au commerce Canada-Amériques (ATCCA).

•	 Dans le cadre d’un contrat passé avec Ressources naturelles Canada (RNCan),  
le CCN a effectué une analyse des écarts et préparé une matrice donnant la 
liste des codes, normes et règlements canadiens qui concernent le gaz naturel. 

•	 Le CCN aide Environnement Canada à déterminer les normes de  
spécification existantes et celles à élaborer pour la vérification des technologies 
environnementales (VTE) et la reconnaissance des organismes qui  
procèdent à de telles vérifications. 

À l’échelle provinciale

•	 Le CCN a travaillé en partenariat avec le Comité consultatif des provinces  
et territoires (CCPT) à cerner et à résoudre d’importantes questions de  
normalisation qui touchent les provinces et territoires. 

•	 Il a également demandé l’avis du Conseil de la Fédération sur la façon de 
dialoguer de façon régulière avec les provinces et les territoires dans une 
optique plus stratégique pour les inciter à tirer parti des initiatives nationales 
de normalisation. 

Auprès de l’industrie

•	 Le CCN a travaillé de concert avec l’Alliance canadienne pour les véhicules au 
gaz naturel et a facilité l’établissement de liens avec divers autres intervenants.

•	 Le travail d’élaboration d’une feuille de route pour les normes sur 
l’informatique en nuage a été amorcé en collaboration avec des membres du 
Groupe rapporteur sur l’informatique en nuage.

•	 De hauts dirigeants bien en vue ont reconnu l’importance de la normalisation 
et se sont dit prêts à promouvoir la normalisation au Canada et à témoigner 
par écrit de leur engagement à cet égard. 

>>> Rendement au regard des objectifs
4e priorité stratégique
Amener les principaux groupes d’intervenants à reconnaître davantage la valeur du CCN
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Promouvoir le CCN et les avantages  
de la normalisation auprès d’intervenants clés 

Le 9 juin 2010, le Conseil canadien des normes (CCN) a tenu sa toute première 
Assemblée publique annuelle. Cet événement a réuni divers professionnels du 
milieu de la normalisation et des membres du public. Au total, plus d’une centaine 
de personnes y ont participé. Soixante-dix d’entre elles ont assisté à l’assemblée  
en personne et trente-huit ont suivi les échanges diffusés en direct sur le web.

Une séance stratégique qui mettait en présence le secrétaire général de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO), Rob Steele, a été organisée dans les bureaux  
du CCN le 26 juillet 2010. Au cours de la séance, les participants invités ont assisté 
à une présentation sur l’état actuel de la normalisation nationale et internationale  
et ont eu l’occasion de dialoguer avec le CCN à ce sujet. 

À l’occasion de la Journée mondiale de la normalisation (le 14 octobre 2010), le 
CCN a invité les intervenants nationaux, membres de comités, clients accrédités, 
partenaires éventuels et membres du public à assister à un événement spécial 
ayant pour thème « Des normes pour un monde accessible à tous ». Il a aussi 
profité de l’occasion pour célébrer son 40e anniversaire. L’événement a été marqué 
par des exposés sur l’évolution des normes d’accessibilité au Canada, par une  
séance informelle présentant divers points de vue sur la façon dont les normes 
favorisent l’accessibilité et par des stands d’exposition. 

Il est possible de visionner dans le site web du CCN les enregistrements vidéo des 
activités promotionnelles qu’il a organisées en 2010-2011, et de lire les nombreux 
exemples de réussite révélant les avantages de la normalisation qu’il a publiés 
dans le courant de l’année.  

Régler les problèmes qui touchent  
le réseau des experts en normalisation du Canada 

En collaboration avec des intervenants clés, le CCN a cerné les tendances, les  
possibilités et les défis auxquels est exposé le système regroupant les professionnels 
du milieu de la normalisation au Canada, y compris les questions qui nécessitent 
une attention et un appui immédiats. 

Les difficultés les plus éprouvantes du réseau de normalisation du Canada  
se rapportent notamment au fait que : 

•	 Au Canada, on ne parvient pas à élaborer des normes assez rapidement pour 
suivre le rythme des technologies nouvelles et diversifiées mises sur le marché.

•	 Les nouvelles normes qui pourraient profiter à l’économie canadienne ne  
voient pas le jour.

•	 La capacité du Canada à participer aux comités importants d’élaboration  
de normes internationales et à en assumer les secrétariats sera réduite  
s’il n’obtient pas de sources de financement durables. 

•	 Il n’est pas possible ni nécessaire de participer à toutes les activités des  
comités internationaux. 

•	 Faute de temps et de ressources, beaucoup de normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par renvoi dans des règlements, des codes et des 
instruments connexes, comme le Code national du bâtiment — ne sont pas 
mises à jour.

Le CCN a renouvelé l’engagement qu’il a pris envers ses intervenants de  
donner suite aux problèmes qui nuisent le plus à l’efficacité du réseau national  
de normalisation du Canada (voir la Figure 9).

L’inclusion des normes et de l’accréditation  
dans les principales priorités du gouvernement 

En 2010-2011, en collaboration avec des intervenants clés, le CCN a proposé 
l’adoption d’une démarche mieux ciblée et davantage alignée sur les priorités  
du Canada en ce qui a trait à la participation du Canada aux activités de  
normalisation. 

Onze domaines stratégiques d’importance nationale ont été ciblés et examinés en 
vue d’y établir éventuellement des feuilles de route pour les normes :  

Énergie et environnement  

•	 Captage et stockage de CO2 – réduction des émissions de gaz à effet de  
serre/accès aux marchés 

•	 Infrastructure de ravitaillement en combustible – passer à des carburants  
plus propres et renouvelables

Santé et sciences de la vie 

•	 Sécurité des produits de consommation – appuyer la Loi canadienne sur la 
sécurité des produits de consommation

•	 Salubrité des aliments – mettre en œuvre de nouvelles solutions en matière  
de normalisation et d’évaluation de la conformité pour des systèmes de  
management robustes

•	 Entreprises en santé – accroître la productivité des organisations canadiennes
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Infrastructure 

•	 Véhicules électriques – établir l’infrastructure d’une nouvelle génération 
d’automobiles

•	 Enveloppe des « bâtiments verts » – améliorer la durabilité et l’efficacité 
énergétique

•	 Réseau nord-américain intelligent – favoriser le déploiement d’une  
électricité verte  

Innovation 

•	 Informatique en nuage – cadre de normalisation pour la nouvelle infrastructure  
et les nouveaux services 

•	 Dispositifs médicaux de pointe – tirer parti des plateformes technologiques  
de pointe au Canada 

•	 Nanotechnologie – établir de bonnes assises pour les nouvelles industries  
et les nouveaux produits

Ces domaines prioritaires ont été choisis selon leur importance vis-à-vis de la  
protection de la santé et de la sécurité des Canadiens et de l’accès des produits et  
services canadiens aux marchés mondiaux. Le CCN reconnaît que le Canada doit 
obtenir la participation des bons experts canadiens dans les domaines considérés 
et veiller à ce qu’ils aient été formés pour négocier avec succès la position du  
Canada — afin que les solutions normatives qui en résultent tiennent compte  
des réalités canadiennes. 

Aider les universitaires à mieux comprendre  
le réseau des experts en normalisation du Canada et  
les inciter à y participer en plus grand nombre 

Le CCN a continué d’offrir un service très utile aux universités et aux collèges  
du Canada par le biais de son Programme d’éducation. 

En 2010-2011, une trentaine d’universités et de collèges du Canada ont utilisé  
des normes dans un total de 60 cours. En tout, 2 224 étudiants ont eu accès à des 
normes. Le CCN fournit ce service pour investir dans l’avenir des normes et de  
la normalisation au Canada. 

En établissant ainsi des liens avec le milieu universitaire et collégial, le CCN fait 
valoir l’importance des normes auprès de la prochaine génération de travailleurs du 
savoir, et des professeurs, chercheurs et nombreux autres professionnels œuvrant 
dans le milieu universitaire qui pourraient, en étant ainsi mieux familiarisés avec les 
normes, en venir à jouer un rôle plus concret dans le système national du Canada. 

   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      
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Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Établir et affiner les mesures de rendement clés

En 2010-2011, le Conseil canadien des normes (CCN) a entrepris d’examiner de 
nombreux aspects de ses activités, et ce, dans le but de favoriser au sein de son  
organisation une culture axée sur l’excellence, un leadership solide, un souci du 
service à la clientèle, une bonne gouvernance, une formation appropriée, une 
planification stratégique améliorée et une saine gestion financière. 

Pour mesurer et évaluer son rendement, le CCN recourt notamment aux méthodes  
et outils suivants : les commentaires de ses clients et intervenants recueillis à l’aide 
de sondages, des audits des processus et des méthodes en fonction de la documen-
tation qualité et un suivi des indicateurs de rendement clés tels que l’impact des 
Canadiens sur les activités internationales et régionales et le degré de participation 
du Canada aux travaux techniques internationaux. 

À mesure que l’organisme continuera de recentrer ses efforts et de mieux définir 
ses priorités afin d’assurer une efficacité organisationnelle optimale, il veillera  
à ajuster ses indicateurs de rendement clés en conséquence. 

Améliorer le management de la qualité du CCN

Le CCN continue de moderniser bon nombre de ses processus et procédures, et 
il mène actuellement une revue complète de son système de management de la 
qualité afin d’en assurer la conformité à la norme internationale de management 
de la qualité (ISO 9001:2008). Ce projet devrait être terminé d’ici 2012.

Au cours de l’AF 2010-2011, le CCN a effectué à l’interne une évaluation de sa  
participation internationale. Il a compilé et examiné des données sur plus de 55 comités 
internationaux. Cet exercice lui a été utile pour évaluer et déterminer les change-
ments à apporter à son programme de comités techniques et à sa participation 
aux instances de régie. Il a notamment établi des critères sur l’impact (contribution),  
la viabilité (le coût de la participation), les retombées pour le Canada et la suf-
fisance (quand faut-il arrêter et quand considère-t-on avoir atteint les objectifs) de 
la participation à chaque comité. C’est de façon continue que le CCN devra  
déterminer les niveaux de soutien appropriés à accorder aux Canadiens qui représentent 
le pays et en présentent les positions au sein des comités internationaux. 

Le CCN a fait l’objet d’une évaluation par les pairs qui a été menée par la Pacific 
Accreditation Cooperation (PAC) et l’InterAmerican Accreditation Cooperation 
(IAAC) dans la semaine du 15 novembre 2010. Le CCN a bien réussi à cette 
évaluation qui portait sur ses programmes d’accréditation des organismes de 
certification. Il doit se soumettre à ce genre d’évaluations s’il veut que son accréditation 
continue d’être reconnue par d’autres pays, et ainsi éviter éventuellement à ses 
clients les dépenses associées à l’obtention de multiples accréditations. 

Donner suite aux résultats du  
sondage sur la satisfaction mené en 2009-2010 

Le CCN continue de mettre en œuvre les mesures qui découlent des résultats du 
sondage qu’il a mené en 2009-2010 auprès de sa clientèle. Des initiatives sont en 
cours pour donner suite aux conclusions du sondage, à savoir :

•	 L’établissement d’une stratégie de rayonnement auprès de l’industrie pour 
inciter celle-ci à la participation aux activités de normalisation et pour  
en démontrer l’importance;

•	 Le renforcement des capacités de formation pour mieux répondre aux besoins 
des intervenants;

>>> Rendement au regard des objectifs
5e priorité stratégique
Rehausser l’efficacité organisationnelle
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•	 La mise en place d’une collaboration plus étroite avec les membres pour 
créer des attentes réalistes par rapport au temps et aux efforts que requiert la 
participation;  

•	 Des améliorations aux processus internes pour mieux répondre aux besoins 
de la clientèle;

•	 Des efforts visant à améliorer les forums électroniques du CCN. 

Le CCN a mis en place un nouveau système de suivi électronique pour le management 
de ses programmes d’évaluation de la conformité. Ce système devrait lui permettre 
d’améliorer l’efficience et l’efficacité des processus internes qu’il utilise dans la 
prestation de ses programmes et services d’accréditation. 

Le CCN a établi son modèle de consultation des intervenants par la voie des comités  
consultatifs il y a plus de vingt ans. Il lui faut à présent moderniser son mode de 
consultation et délaisser la structure fixe de ses comités au profit d’une structure 
qui donnerait accès à un nombre élargi d’experts canadiens. En attendant d’avoir 
le financement requis pour le faire, le CCN envisagera la mise en place d’une 
plateforme élargie de technologie de l’information qui exploiterait des méthodes 
modernes de communication, de réseautage social et de collaboration avec les 
intervenants. 

Gérer les ressources humaines

Compte tenu de la nature hautement spécialisée des compétences qu’il requiert de la 
part de son personnel, le CCN affecte habituellement 1,5 pour cent (soit 91 500 $) 
de son budget salarial total à la formation. Toutefois en 2010-2011, seulement 
25,4 pour cent de la somme prévue ont été utilisés, ce qui représente 0,4 pour cent 
du budget salarial annuel. À mesure que le CCN apportera des changements à  
son organisation, il ajustera ses besoins en matière de formation pour qu’ils  
correspondent aux nouvelles compétences requises. 

Continuer à assurer une saine gestion financière

Le résultat net du CCN est à 1,5 pour cent du budget pour l’AF 2010-2011.  
Le CCN a encore une fois obtenu une opinion sans réserve de la part  
des vérificateurs. 

Le 30 novembre 2010
Des employés du CCN à la cérémonie 2010 de reconnaissance du mérite du personnel
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   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN



	R apport annuel 2010-2011	 25

Afin de valider la mise en œuvre de son orientation stratégique, le Conseil canadien 
des normes (CCN) a continué de mettre en pratique la norme internationale sur le 
management du risque (ISO 31000) dans ses activités. Il dispose ainsi d’un cadre 
d’évaluation de la gestion des risques d’entreprise (EGRE) qui lui permet d’évaluer 
le degré de risque associé à une priorité organisationnelle donnée et de répartir les 
ressources en conséquence. 

Au cours de la dernière année, le CCN a consacré les ressources nécessaires à 
l’atténuation des risques liés aux priorités considérées comme les plus élevées dans 
son Plan d’entreprise de 2010-2011, c’est-à-dire celles des ressources financières,  
de l’évaluation de la conformité et de la participation technique internationale. 

Le risque de manquer de ressources financières demeurera probablement l’un des  
plus élevés auxquels le CCN est exposé, mais d’importants progrès ont été 
réalisés en 2010-2011 pour composer avec ces pressions financières. À l’interne, 
le CCN a recours à des mesures strictes de compression et de report des coûts 
pour préserver les flux de trésorerie d’exploitation. À l’externe, il a continué de 
solliciter l’appui de l’industrie pour les programmes de normes et de démontrer 
l’importance des normes et de l’évaluation de la conformité à son principal  
intéressé qu’est le gouvernement du Canada.  

Dans le domaine de l’évaluation de la conformité, le CCN était encore aux prises 
avec un marché mondial d’accréditation qui se rétrécit, une concurrence accrue 
et des ressources restreintes. En 2010-2011, l’organisme a atténué les risques 
inhérents à ces situations en se concentrant sur les programmes qui présentent 
un maximum de potentiel de croissance. Il a cerné des possibilités d’amélioration 
de la qualité de ses services, les a saisies et a rationalisé les processus relatifs à la 
prestation de ces services. Suite à ces efforts, la direction du CCN a conclu que le 
risque concernant l’évaluation de la conformité pouvait être reclassé à la baisse. 

Ainsi, il n’apparaît plus dans le profil des risques d’entreprise de 2010-2011 du 
CCN (voir la Figure 11). Le CCN continue tout de même de gérer de près cette 
branche d’activité, vu son grand apport au financement de l’organisme. 

Comme pour tout autre système, il est essentiel d’examiner et de voir continuellement  
à l’amélioration de l’infrastructure qui sous-tend les activités de normalisation. 
Parmi ses initiatives globales de modernisation, le CCN a entrepris une série 
d’examens et d’évaluations qui touchent des volets stratégiques de ses activités. 
Parmi ces initiatives à l’échelle de l’organisme, il y a eu : un examen des comités 
techniques; un examen des comités consultatifs; une évaluation de la participation 
aux organisations internationales et régionales et une évaluation du programme 
des membres du CCN. Toutes ces activités visent à mieux optimiser les efforts de 
participation dans l’intérêt social et économique du Canada et elles se poursuivront 
pendant la prochaine année financière. Le CCN continue de se pencher sur la 
capacité du Canada de maintenir et de renforcer son réseau d’experts en normalisation, 
un secteur de risque élargi. 

En 2010, le CCN a actualisé son cadre d’évaluation de la gestion des risques 
d’entreprise à la suite d’un sondage mené auprès de la haute direction et d’une  
redéfinition des priorités effectuée par cette dernière, et aussi en fonction de 
sa nouvelle orientation stratégique. À mesure que le CCN continuera de bâtir 
une solide culture de gestion du risque, il veillera en même temps à intégrer des 
stratégies d’atténuation du risque dans ses processus et ses activités. Son nouveau 
profil des risques (voir la Figure 11) comporte trois grandes catégories de risques : 
risques stratégiques, risques commerciaux et risques opérationnels. Il est important  
de noter que ces risques sont tous liés entre eux et qu’ils peuvent ainsi avoir un effet 
combiné sur la réputation générale du CCN. 

>>> Rapport de gestion
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   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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En 2010-2011, le total des recettes du Conseil canadien des normes (CCN) autres 
que le financement public était de 8,08 M$ — somme qui dépasse d’à peu près  
1,4 pour cent les 7,97 M$ inscrits au budget et d’environ 0,78 pour cent les 8,02 M$ 
comptabilisés pour l’AF 2009-2010. L’augmentation par rapport à l’exercice  
précédent s’explique principalement par la hausse des droits des services d’accréditation 
(de 229 K$) et des redevances provenant de la vente de normes (de 73 K$), hausse 
qui est toutefois réduite par la diminution des Autres produits (de 135 K$). 

Les recettes tirées des droits d’accréditation de l’évaluation de la conformité (6,19 M$)  
ont augmenté d’environ 4 pour cent par rapport aux 5,96 M$ enregistrés pour 
l’AF 2009-2010. Cette hausse est en grande partie attribuable à une forte reprise 
économique et à des signes encourageants d’expansion des programmes dans des 
domaines tels que les Bonnes pratiques de laboratoire (BPL) et la certification 
pour les gaz à effet de serre. 
 
En ce qui concerne l’évaluation de la conformité, les recettes des programmes  
de certification et de systèmes de management ont augmenté respectivement de  
3 pour cent (pour s’établir à 1,7 M$) et de 6 pour cent (pour atteindre 1,8 M$). 
Celles tirées des laboratoires (PALCAN) sont toutefois demeurées les mêmes  
à 2,8 M$, somme qui est inférieure de 79 K$ à l’objectif fixé pour l’année. 

La Direction de l’évaluation de la conformité a recouvré l’ensemble de ses coûts 
d’exploitation pour l’exercice 2010-2011 et a de surcroît réalisé un excédent net  
de 3 pour cent, soit 182 K$, résultat qui est à peu près le même que celui de  
l’AF 2009-2010. Dans le passé, tous les frais généraux et administratifs étaient répartis  
sur l’ensemble des directions du CCN. La nouvelle répartition proportionnelle  
de ces frais généraux permet au CCN de donner une représentation juste et  
transparente de ses opérations et à la Direction de l’évaluation de la conformité  
de se fixer pour but un recouvrement complet de ses coûts, soit d’atteindre le  
seuil de rentabilité, objectif qui a dans le cas présent été réalisé. 

Les redevances provenant de la vente de normes se sont montées à environ  
900 K$, soit bien plus que les 750 K$ prévus au budget, ce qui représente une 
hausse de 9 pour cent par rapport aux 825 K$ de l’exercice précédent. Cette  
augmentation est liée à la croissance des ventes de la plupart des fournisseurs  
de normes dans le monde. 

>>> Résultats financiers 

Les recettes découlant des ententes de parrainage, de partenariat et de services 
consultatifs ont totalisé 320 K$, ce qui dépasse largement le budget (de 73 K$).  
Ces sources de recettes dépendent toutefois de l’accès aux ressources nécessaires 
pour mettre en œuvre les services correspondants. 

Les recettes provenant d’autres sources se sont élevées à 314 K$, comparativement  
à 449 K$ en 2009-2010, montant à la baisse (de 106 K$) par rapport au montant  
budgété (de 420 K$). Ces recettes englobent les fonds recueillis par suite de 
l’hébergement web de solutions de gestion de documents (SiteScape) et de services 
ExportAlerte!; l’amortissement du produit reporté lié aux améliorations locatives et 
à l’acquisition d’immobilisations; le parrainage de réunions de comités techniques 
internationaux; et les intérêts. 

Le financement public de 7,6 M$ en 2010-2011 était supérieur aux 7,1 M$ de 
l’exercice précédent. Cette hausse s’explique surtout par le remboursement  
exceptionnel de certaines charges. Le crédit parlementaire annuel a permis au 
CCN d’assumer 47 pour cent de ses frais d’exploitation et de ses dépenses en  
immobilisations, contre 45 pour cent pour l’AF 2009-2010. 

Au total, les dépenses de l’AF 2010-2011 se sont chiffrées à 15 M$, contre un total 
de 15,8 M$ l’exercice précédent et des prévisions budgétaires de 15,5 M$. Sur 
douze mois, les frais d’exploitation ont connu une baisse importante de plus de  
870 K$ en 2010-2011, et ce, grâce à l’adoption de mesures strictes de compression  
et de report des coûts pour préserver un certain niveau de flux de trésorerie 
d’exploitation. Ces mesures ne sont pas viables à long terme, mais elles aideront 
le CCN à maintenir son autonomie financière dans l’immédiat. Les coûts ont été 
réduits dans les postes suivants : déplacements du personnel, frais de réunions, frais 
de publicité et d’administration, tels que les fournitures de bureau, et ouvrages  
et abonnements.

Pour l’AF 2010-2011, le CCN a réalisé un excédent net de 804 K$, ce qui constitue 
une nette amélioration de son rendement financier depuis l’exercice dernier et par 
rapport au déficit (de 393 K$) qui avait été prévu au budget. Il s’agit là du résultat 
des efforts concertés menés par l’équipe de direction du CCN pour examiner et 
remettre en question toutes les activités et les dépenses de sorte que ce dernier puisse 
commencer à réaligner ses ressources sur les principales priorités stratégiques. 
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   Secretariat Participant Observer Total

  ISO 8 91 25 124

  IEC 3 54 13 70

  JTC1 0 1 0 1

  TOTAL 11 146 38 195

  ISO 9 208 22 239

  IEC 0 35 12 47

  JTC1 1 13 2 16

  TOTAL 10 256 36 302

  Grand total 21 402 74 497

Budget total de formation 91 500 $ 1,5 %

Dépenses totales de formation   23 275 $ 0,4 %

% du budget de formation utilisé 25,4 %

Dépense moyenne par employé 277 $

Source : Division des finances du CCN

Laboratoires :  321 335 2 3253

•  Laboratoires (ISO/CEI 17025)     280

•  Laboratoires médicaux (ISO 15189) 5 10 19

•  Fournisseurs de services d’essais 
   d’aptitude (ISO/CEI 17043)     4

Reconnaissance du respect 
des Bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL)      

22

Organismes de certification de 
produits (Guide ISO/CEI 65) 31 35 31

Organismes de certification 
de systèmes de management 
(ISO/CEI 17021) 

19 20 19

Organismes de certification 
du personnel (ISO/CEI 17024) 5 7 5

Organismes d’inspection 
(ISO/CEI 17020) 14 14 14

Organismes de vérification pour les 
gaz à effet de serre (ISO 14065) 0 5 1

   
Producteurs de matériaux de 
référence certifiés4   3  

Total 395 419 395

Recettes Dépenses

Évaluation de la conformité 4 464 011 $
  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA 354 203 $
  
Élaboration de normes 2 842 969 $
  
Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $
  
Gestion et administration 5 516 643 $

                                          Total 14 974 424 $

Droits des services d'accréditation  6 190 574 $  
Redevances de la vente de normes 898 557 $  
Point d'information de 
l'OMC/ALENA  354 135 $  
Parrainage, partenariats et services 
consultatifs  320 486 $
  
Autres recettes  314 278 $
  
Crédit parlementaire  7 700 922 $
  
                                          Total  15 778 952 $

Figure 1 : Données financières clés   
Figure 4 : Données, chiffres et tendances clés

    2009–2010    2010–2011
 
Nombre total de normes tenues par des organismes canadiens 
d’élaboration de normes 3 780 3 482 ↓

Nombre total de normes tenues par des organisations internationales 26 943 27 958 ↑

Nombre total de bénévoles canadiens siégeant à des comités 
d’élaboration de normes internationales 2 648 2 758 ↑

Nombre total d’employés du gouvernement fédéral 
du Canada qui participent (par le biais du CCN) à des comités de 
normalisation internationale 

378
 

401
 

↑

Nombre total de Normes nationales du Canada approuvées 
par le CCN pour l’année 178 113 ↓

Voici un aperçu de certaines des tendances qui influent sur le système de 
normalisation du Canada :

Données initiales sur les normes incorporées par renvoi :

Figure 8 : Accréditation des programmes d’évaluation 
de la conformité du CCN 

Figure 9 : Sommaire des actions requises pour régler 
les questions touchant la normalisation au Canada     Figure 5 : Réseaux internationaux et régionaux

  2010– 2011

Nombre de règlements fédéraux suivis par le CCN  90

Nombre de normes canadiennes, régionales et internationales incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  892

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN   395

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces règlements fédéraux suivis par le CCN  236

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces règlements fédéraux suivis par le CCN  259

Nombre de codes modèles nationaux suivis par le CCN  5

Nombre de normes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  775

Nombre de normes canadiennes incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN   479

Nombre de normes internationales incorporées par renvoi dans 
ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  6

Nombre de Normes nationales du Canada (approuvées par le CCN) incorporées 
par renvoi dans ces codes modèles nationaux suivis par le CCN  280

Sources multiples : Données recueillies par la Direction des politiques et des relations avec les intervenants

Participation

   Élaboration 
   de normes

Évaluation de 
la conformité

Au plan international

•  Ex-président de la
Commission électro-
technique internationale 
(CEI), Jacques Régis

•  Membre du Conseil 
de direction de la CEI, 
Greg Stone, Ph. D.

• Membre du Bureau de 
gestion de la normalisation 
de la CEI, Keith Rodel

• Membre du Bureau 
de gestion technique de 
l’ISO, John Walter 
(directeur général 
du CCN)

• Membre du Groupe 
consultatif du président de 
l’ISO/DEVCO (CAG), 
John Walter

•  Présidente de 
l’ISO/COPOLCO, 
Norma McCormick

• Membre du Conseil de 
l’ISO, Hugh Krentz 
(président du CCN) 

 

•  Vice-président du 
sous-comité des 
organismes de certification 
de l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation 
(IAAC), Stephen Cross 
(directeur au CCN)

• Membre de l’International 
Accreditation Forum (IAF) 
et de divers groupes 
de travail

 
• Membre de l’International 

Laboratory Accreditation 
Cooperation (ILAC) 

 

Au plan régional

• Membre du conseil 
d’administration de la 
COPANT, Chantal 
Marin-Comeau (directrice 
déléguée au CCN)

• Membre du comité exécutif 
du Pacific Area Standards 
Congress (PASC), 
John Walter

•  Membre du Réseau 
Normalisation et 
Francophonie (RNF), 
Chantal Marin-Comeau

• Membre de la 
 Pacific Accreditation 
 Cooperation (PAC)

•  Membre de l’Asia Pacific 
 Laboratory Accreditation 
 Cooperation (APLAC)

 

Sources diverses : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Figure 6 : Impact des Canadiens sur les activités 
internationales et régionales

À la fin de l’année financière, le CCN avait atteint l’objectif — qu’il s’était donné dans 
son Plan d’entreprise 2010-2011— de faire adopter plus de 80 % des propositions 
canadiennes sur les politiques à mener au sein de ces organisations. 

Le Conseil canadien des normes (CCN) et les organismes d’élaboration de normes 
(OEN) du Canada se sont engagés à faire œuvre commune pour produire des résultats 
et minimiser l’érosion de l’efficacité du réseau de normalisation national du Canada. 

Organisation Objectif Résultat Atteint

International Accreditation Forum (IAF) 80 % 100 % √ 

Pacific Accreditation Cooperation (PAC) 80 % 100 % √ 

InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC) 80 % 100 % √
 
ISO / Comité pour l’évaluation de la conformité (CASCO) 80 % 100 % √ 
Source : Bulletins de vote des organisations énumérées ci-dessus

1 Objectif proposé dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN 
2 Cet objectif, qui figurait dans le Plan d’entreprise de 2010-2011 du CCN, comprenait un nombre attendu de 10 laboratoires 

médicaux.
3  En 2010-2011, les clients du programme de reconnaissance du respect des BPL du CCN ne faisaient pas partie du compte 

total des laboratoires.
4 Le programme des producteurs de matériaux de référence certifiés n’avait pas été lancé en 2010-2011.

Source : Relevés des accréditations de la Direction de l’évaluation de la conformité du CCN

Nombre de clients Programmes d’accréditation 
offerts par le CCN

 2009–2010   2010–2011  2010–2011 
 Réel  Visé1  Réel 
   

Figure 10 : Dépenses en formation du personnel    

  Montant en $ % du budget salarial

Figure 7: Canadian Involvement in International
Technical Work

TC

SC

Figure 2: Structure du CCN, Conseil et comités compris

Soutien opérationnel

Comités consultatifs et des politiques

Figure 7 : Participation des Canadiens aux 
travaux techniques internationaux
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Durant l’AF 2010-2011, des Canadiens ont participé en tout aux travaux 
de 195 comités techniques et de 302 sous-comités. Ces comités élaborent de 
nouvelles normes et mettent à jour des normes internationales pour des 
milliers de produits, systèmes et services.

Source : Relevés de la Direction de la normalisation du CCN

Au 31 décembre 2010

Figure 11 : Profil des risques du CCN en 2010-2011   

 

Risk
Risk Rating 2009 

Risk
Rating
2010 

Change

 Risque Indice de Indice de Changement 
   risque 2009 risque 2010  
   

Risques stratégiques: Ce sont les risques qui peuvent avoir une incidence 
sur la future orientation stratégique et la réussite de l'organisation.

Risques commerciaux: Ce sont les risques propres aux activités du CCN.

Risques opérationnels: Ce sont les risques liés à l'exécution des fonctions 
de gestion du CCN, p. ex., les personnes, les systèmes et les processus.

Démonstration de la valeur: Démontrer 
l'importance de la normalisation aux intervenants 
clés du gouvernement et de l'industrie

Création de nouvelles activités: Générer de 
nouveaux débouchés pour les programmes et services, 
actuels et nouveaux

Participation stratégique au sein d'organismes de 
normalisation et d'évaluation de la conformité: 
Influencer les normes produites dans des domaines 
stratégiques importants pour l'économie du Canada

Risques financiers: Bien équilibrer ses ressources

Risques juridiques: Respecter les exigences dans le 
cadre des programmes et services du CCN 
 
Veille concurrentielle : Assurer une veille concurrentielle 
pour prendre des décisions stratégiques éclairées 

Personnes: Prévoir stratégiquement les besoins en 
ressources humaines 

Gestion de la technologie et de l'information : 
Soutenir les mécanismes de consultation des intervenants 
à l'aide d'une infrastructure technologique adéquate

Qualité et gouvernance : De bonnes pratiques de 
gouvernance et en matière de qualité ont un effet sur la 
réputation positive du CCN, sa crédibilité et la confiance 
du public à son égard 

* Les risques relatifs à la planification stratégique, l'évaluation de la conformité et la réputation de l'organisme ont été retirés du profil des 
risques de 2010. Des stratégies d'atténuation de ces risques ont toutefois été intégrées au profil actualisé, dans le cadre des efforts liés à 
la démonstration de l'importance de la normalisation, aux finances, et à la qualité et gouvernance, respectivement. 

Légende:  Évaluation des risques = 
 Probabilité x impact        Élevé  Moyen   Faible

Nouveau risque

Nouveau risque

Nouveau risque

–

–

–

–

–

–

–

–

Conseil
(15 membres)

Président

Directeur général

Systèmes 
de management 

de la qualité

Direction des politiques 
et des relations

avec les intervenants

Direction de 
l’évaluation de la 

conformité
Direction de 

la normalisation
Direction des finances, 

de la GI/TI et 
de l'administration

Direction des
services intégrés

Ressources humaines

• Affaires intergouver-
nementales

• Commerce international
• Politiques
• Communications
• Marketing
• Arts graphiques
• Coordination des 

événements
• Programme des 

membres

Programmes d’accréditation :
• Organismes d’inspection
• Organismes de certifi-

cation des systèmes de 
management

• Organismes de certifi-
cation du personnel

• Organismes de certifi-
cation des produits

• Valideurs et vérificateurs 
des déclarations de gaz 
à effet de serre

• Laboratoires d’essais et 
d’étalonnage

• Fournisseurs de services 
d’essais d’aptitude 
Programme de 
reconnaissance des :
• Bonnes pratiques 

de laboratoire

• Organisation 
internationale de 
normalisation (ISO)

• Commission 
électrotechnique
internationale (CEI)

• Comité technique mixte 
ISO/CEI (JTC 1)

• Normes nationales 
du Canada

• Programme 
d’accréditation des 
organismes d’élaboration 
de normes

• Finances
• Administration
• Systèmes informatiques
• Traduction
• Déplacements

• Secrétariat du Conseil
• Planification générale
• Service d’information 

et de recherche
• Point d’information 

de l’OMC/ALENA
• Centre de 

documentation 
technique

• Comité consultatif des 
provinces et territoires 
(CCPT)

• Comité consultatif sur 
le commerce (CCCom)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour les questions 
relatives aux pays en 
développement 
(CCC/DEVCO)

• Comité consultatif 
canadien du Comité 
ISO pour l’évaluation 
de la conformité 
(CCC/CASCO)

• Comité consultatif 
national sur la sécurité 
publique (CCNSP)

Comité consultatif 
sur l’évaluation de la 
conformité (CCEC) :
• Sous-comité sur la 

réglementation
• Groupe de travail sur 

la certification
• Groupe de travail des 

laboratoires
• Groupe de travail des 

organismes registraires 
des systèmes de 
management

• Groupe de travail 
sur la certification du 
personnel

• Comité consultatif sur 
les normes (CCNor)

• Comité des affaires 
internationales et 
régionales (CAIR)

• Comité consultatif des 
organismes d’élabora-
tion de normes (CCOEN)

• Comité sur les intérêts 
des consommateurs et 
du public (CICP)

• Comité national du 
Canada de la Com-
mission électrotech-
nique internationale 
(CNC/CEI)

• Comité consultatif cana-
dien du Comité ISO pour 
la politique en matière de 
consommation 
(CCC/COPOLCO)

• Comité de régie de la 
société (CRS) 

• Comité de vérification 
(CV)

• Forum des présidents 
et secrétaires (FPS)

•  Au Canada, on ne parvient pas 
à élaborer des normes assez 
rapidement pour suivre le rythme 
des technologies nouvelles et 
diversifiées mises sur le marché.

•  Les nouvelles normes qui 
pourraient profiter à l'économie 
canadienne ne voient pas 
le jour.

•  La capacité du Canada à 
participer aux comités importants 
d'élaboration de normes 
internationales et à en assumer 
les secrétariats sera réduite s'il 
n'obtient pas de sources de 
financement durables.

•  Il n'est pas possible ni nécessaire 
de participer à toutes les activités 
des comités internationaux.

•  Faute de temps et de 
ressources, beaucoup de 
normes — dont certaines sont 
actuellement incorporées par 
renvoi dans des règlements, des 
codes et des instruments 
connexes, comme le Code 
national du bâtiment — ne sont 
pas mises à jour.

•  Affecter des ressources aux 
principaux secteurs prioritaires 
du gouvernement et de 
l'industrie, tout en offrant des 
solutions normatives adaptées à 
leurs besoins.

•  Adapter notre système national 
de sorte qu'il soit plus ouvert et 
flexible et qu'il réponde mieux 
aux besoins des secteurs 
nouveaux et en croissance qui 
profiteront à l'économie 
canadienne.

•  Accroître le rôle stratégique du 
Canada à l'échelle internationale 
et régionale en ciblant les 
travaux des comités qui sont 
menés dans les domaines 
susceptibles de contribuer aux 
principaux secteurs en 
croissance.

•  Déterminer les domaines dans 
lesquels le Canada continuera 
d'adopter des normes élaborées 
ailleurs ou élaborera ses propres 
normes.

•  Investir les ressources 
nécessaires pour réviser sans 
délai les normes en vigueur qui 
sont essentielles à la protection 
de la santé et la sécurité des 
Canadiens.

•  Le Canada exploitera au 
maximum son portefeuille des 
échanges et du commerce.

•  Les entreprises canadiennes 
auront accès aux marchés et 
deviendront plus concur-
rentielles sur les marchés 
mondiaux.

•  Maintenir et/ou établir le 
leadership qui stimulera la 
croissance économique.

•  Le Canada influencera le 
développement des normes 
dans des secteurs critiques.

•  Participation des bonnes 
personnes au bon niveau et 
aux bons secteurs.

•  Les organismes de 
réglementation choisiront des 
solutions normatives adaptées 
aux circonstances 
canadiennes.

•  Les Canadiens jouiront d'une 
meilleure santé et sécurité.

Source : Un appel à l'action : Appuyer les priorités du Canada en matière de normalisation (2010-06-17)

Figure 12 : Aperçu financier 2006-2011        

  Aperçu financier  2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2010-2011

      (Budget) (Réel)

        
 Produits        
 Droits d'accréditation 5 663 079 5 763 908 5 893 041 5 962 067 6 188 000 6 190 574
 Redevances provenant de la vente de normes  698 056  718 315  677 519  825 227 750 000  898 557
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 945  339 827  360 559  360 620  361 000  354 135
 Parrainage, partenariats et services consultatifs  503 945  678 799  344 569  418 118  247 000  320 486
 Autres produits  362 141  406 585  463 474  449 705  420 000  314 278

  7 488 166 7 907 434 7 739 162 8 015 737 7 966 000 8 078 030
        
Charges        
 Évaluation de la conformité - Services d'accréditation 4 109 648 4 390 305 4 901 550 4 700 419 5 019 824 4 464 011
 Point d'information de l'OMC/ALENA  260 947  339 827  360 559  360 620  361 000  354 203
 Élaboration des normes 4 093 269 3 718 083 3 730 870 4 026 134 3 209 500 2 842 969
 Politiques et relations avec les intervenants 1 053 130 1 712 936 1 957 158 2 000 558 2 406 672 1 796 598
 Gestion et services administratifs 5 045 721 4 392 516 4 305 266 4 758 370 4 494 004 5 516 643

  14 562 715 14 553 667 15 255 403 15 846 101 15 491 000 14 974 424

Perte nette avant le financement public (7 074 549) (6 646 233) (7 516 241) (7 830 364) (7 525 000) (6 896 394)
        
Financement public        
 Crédit parlementaire 7 386 827 6 924 598 7 027 123 7 015 259 6 987 000 7 557 506
 Amortissement du financement public reporté   227 952  185 510  168 932  167 705  145 000  143 416

  7 614 779 7 110 108 7 196 055 7 182 964 7 132 000 7 700 922
        
Bénéfice net (perte nette)  540 230  463 875 ( 320 186) ( 647 400) ( 393 000)  804 528

 
Évaluation de la conformité 4 464 011 $

Point d'information de l'OMC/ALENA 354 203 $

Élaboration de normes 2 842 969 $

Politiques et relations avec les 
intervenants 1 796 598 $

Gestion et administration 5 516 643 $

Total 14 974 424 $

Problème Action Résultat

Source : Division des finances du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN 

Source : Direction des services intégrés du CCN
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Responsabilité de  
la direction à l’égard  
des états financiers

Rapport  
du vérificateur
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE				  
Au 31 mars	 2011	 2010

ACTIF	 	
							     
Actif à court terme					   
	 Encaisse		  3 626 912 $		  1 372 794 $
	 Créances, au net :
		  Ministères et organismes du gouvernement fédéral  (note 13)	 318 484	 259 458	
		  Autres créances	 1 775 087	 1 579 941	
	 Crédit parlementaire à recevoir	  659 900	 2 021 000	
	 Charges payées d’avance	  774 889	 810 925	

			   7 155 272	 6 044 118	
					   
	I mmobilisations corporelles, au net  (note 5)	 732 123	 559 490	

			   7 887 395 $	 6 603 608 $
PASSIF			 
					   
Passif à court terme			 
	 Créditeurs et charges à payer	 1 795 387 $	 1 487 956 $
	 Droits des services d’accréditation reportés	 1 988 182	 2 002 561	
	 Autre produit reporté	 12 662	 12 662	

			   3 796 231	 3 503 179
	
Passif à long terme					   
	 Financement public reporté  (note 6)		  503 794		   412 486	
	 Produit reporté - indemnité pour améliorations locatives  (note 7)		  228 329		   147 004
	
				     732 123		  559 490
	
				    4 528 354		  4 062 669	

CAPITAUX PROPRES					   
	 Bénéfices non répartis		  3 288 187		  2 483 659	
	 Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 8)		  70 855		   57 280	

Capitaux propres		  3 359 042		  2 540 939	

				    7 887 395 $		  6 603 608 $

Engagements (note 12)					   
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.					   
	 		
						    
Approuvé par le Conseil :					   
			 
							     
	

						    
Président	 Directeur général			 
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU RÉSULTAT ÉTENDU		
Pour l’exercice clos le 31 mars 	 2011	 2010
							     
Produits
			 
	 Droits des services d’accréditation	 6 190 574 $	 5 962 067 $
	 Redevances provenant de la vente de normes  (note 9)	 898 557	 825 227
	 Point d’information de l’OMC/ALENA	 354 135	  360 620	
	 Parrainage, partenariats et services consultatifs	  320 486	  418 118	
	 Autres produits	 314 278	  449 705	

					   8 078 030	 8 015 737

Charges  (note 10)			 
					 
	 Évaluation de la conformité - Services d’accréditation	 4 464 011	 4 700 419	
	 Point d’information de l’OMC/ALENA	 354 203	  360 620	
	 Élaboration des normes	 2 842 969	 4 026 134	
	 Politiques et relations avec les intervenants	 1 796 598	 2 000 558	
	 Gestion et services administratifs	 5 516 643	 4 758 370	

					   14 974 424	 15 846 101
							   

Perte nette avant le financement public	 (6 896 394)	 (7 830 364)
							   

Financement public

Crédit parlementaire	 7 557 506	 7 015 259
Amortissement du financement public reporté  (note 6)	 143 416	  167 705
							   
					   7 700 922	 7 182 964
							   
Bénéfice net (perte nette)	 804 528	 ( 647 400)
							   
Autres éléments du résultat étendu			 
				   
Apports reçus (utilisés) (note 8)	 13 575	 ( 95 651)
							   

Résultat étendu	 818 103 $	 ( 743 051) $
	

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.			   		
			 
							   
		 			
							     
	



32	 Conseil canadien des normes

ÉTAT DES VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES
Au 31 mars	 2011	 2010	

								      
Bénéfices non répartis			 

Solde, début de l’exercice	 2 483 659 $	 3 131 059 $
	 Bénéfice net (perte nette)	 804 528	 ( 647 400)	
			 
Solde, fin de l’exercice	 3 288 187	 2 483 659	
					   
			 
Cumul des autres éléments du résultat étendu			 
			 
Solde, début de l’exercice	  57 280 	 152 931
  Autres éléments du résultat étendu	  13 575	 ( 95 651)	

Solde, fin de l’exercice	 70 855	  57 280	

Total des capitaux propres, fin de l’exercice	 3 359 041 $	 2 540 939 $
					   
			 
					   
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.			 
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE				  
Pour l’exercice clos le 31 mars	 2011	 2010	
					   
Activités d’exploitation			 
					   
Bénéfice net (perte nette)	 804 528 $	 (647 400) $
						   
Ajustements pour des éléments hors trésorerie :				 
	 Amortissement des immobilisations corporelles	 169 699	 193 988	
	 Amortissement du financement public reporté	 (143 416)	 (167 705)
	 Amortissement de l’indemnité pour améliorations locatives	 (26 283)	 (26 283)	

			   804 528	 (647 400)	

	 Variations des apports avec restrictions des non-propriétaires	 13 575	 (95 651) 
	 Variations du passif et de l’actif à court terme autre que l’encaisse	 1 436 015	 (1 529 372)	
  
	 Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation	 2 254 118	 (2 272 423)	

Activités d’investissement

	 Acquisitions d’immobilisations corporelles	 (342 334)	 (113 740)	

Activités de financement 
				     
Financement pour les acquisitions d’immobilisations corporelles			        
	 Crédit parlementaire	  234 724	  113 740	      
	 Indemnité pour améliorations locatives	 107 610	 -  
 	
			   342 334	  113 740		

Augmentation (diminution) nette de l’encaisse	 2 254 118	 (2 272 423)	

Encaisse, début de l’exercice	 1 372 794	 3 645 217	

Encaisse, fin de l’exercice	 3 626 912 $	 1 372 794 $
					   
			 
					   
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.			 
					   

					   
			 



34	 Conseil canadien des normes

1.	 POUVOIRS, MANDAT ET ACTIVITÉS

Le Conseil canadien des normes (le Conseil) a été constitué par le Parlement en 1970 
en tant que société en vertu de la Loi sur le Conseil canadien des normes (révisée en  
2006); il est responsable de la coordination des activités de normalisation volontaire 
du Canada. Le Conseil est une société d’État nommée à la partie I de l’annexe III  
de la Loi sur la gestion des finances publiques et, aux fins de la Loi de l’impôt sur le 
revenu, est un organisme de bienfaisance enregistré.

Le Conseil a pour mandat d’encourager la normalisation volontaire au Canada, 
lorsque celle-ci ne fait l’objet d’aucune mesure législative, en vue de faire progresser 
l’économie nationale, de contribuer au développement durable, d’améliorer la 
santé, la sécurité et le bien-être des travailleurs et du public, d’aider et de protéger 
les consommateurs, de faciliter le commerce intérieur et extérieur, et de développer 
la coopération internationale en matière de normalisation.

Dans la réalisation de son mandat, le Conseil s’occupe des activités suivantes :

•	 encourager, dans le cadre d’activités relatives à la normalisation, la qualité, 
la performance et l’innovation technologique en ce qui touche les biens et les 
services canadiens; 

•	 établir, en fonction des priorités, des stratégies et des objectifs à long terme 
en matière de normalisation pour faire progresser l’économie nationale, 
contribuer au développement durable, améliorer la santé, la sécurité et le 
bien-être des citoyens, et aider et protéger les consommateurs; 

•	 accréditer les organismes qui s’occupent d’élaboration de normes et 
d’évaluation de la conformité;

•	 représenter les intérêts du Canada sur la scène internationale et régionale en 
siégeant à l’Organisation internationale de normalisation (ISO), à la Commission 
électrotechnique internationale (CEI) et à d’autres organismes régionaux de 
normalisation;

•	 approuver les Normes nationales du Canada;
•	 fournir des conseils et une aide au gouvernement du Canada en matière de 

normalisation pour la négociation d’accords internationaux sur le commerce 
et d’accords de reconnaissance mutuelle;

•	 travailler en collaboration avec des organismes de normalisation internationaux 
à l’établissement d’ententes qui facilitent le commerce;

•	 favoriser et encourager une meilleure compréhension des avantages des 
normes et des services d’accréditation et leur recours;

•	 faire fonction de principale source de collecte et de diffusion de renseignements 
sur les activités normatives;

•	 gérer, au nom du gouvernement fédéral, les points d’information canadiens  
de l’Accord de libre-échange nord-américain et de l’Organisation mondiale 
du commerce.

2.	 PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 

Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables 
généralement reconnus (« PCGR ») du Canada. 

Un sommaire des principales conventions comptables utilisées dans les états financiers 
est présenté ci-après.

a)	Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au prix coûtant et 
l’amortissement est calculé selon la méthode linéaire fondée sur la durée de vie 
utile estimative des biens :

	 Mobilier		  5 ans
	 Matériel		  4 ans
	 Améliorations locatives		  durée du bail ou durée utile prévue  
			     (la plus courte des deux)

>>> NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 mars 2011
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b)	Constatation des produits

Les recettes d’Évaluation de la conformité – Services d’accréditation sont tirées 
principalement des droits des demandes d’accréditation, des droits annuels d’accré- 
ditation et des audits menés aux fins de l’évaluation de la conformité. Les droits 
des demandes d’accréditation et les droits annuels d’accréditation qui s’y rattachent 
sont reportés et constatés à titre de produit à l’issue du processus d’évaluation et 
une fois l’accréditation accordée. Les droits annuels versés par les organismes qui  
renouvellent leur accréditation sont comptabilisés comme produit selon la méthode  
de l’amortissement linéaire sur la période à laquelle s’appliquent les droits. Les 
produits liés aux audits menés aux fins de l’évaluation de la conformité sont  
constatés au moment où les services considérés sont fournis.

Les redevances provenant de la vente de normes sont constatées comme produit 
au cours de la période pendant laquelle les ventes en question surviennent.

Le recouvrement des charges liées à l’entente relative à la gestion du Point d’information 
de l’Organisation mondiale du commerce et de l’Accord de libre-échange  
nord-américain (OMC/ALENA) est comptabilisé à titre de produit au moment  
où les charges connexes sont engagées.

Les apports versés par des non-propriétaires uniquement pour l’accueil de réunions 
ou conférences internationales sont inscrits au poste « Autres éléments du résultat 
étendu ». Ces apports sont constatés à titre de produit au moment où les charges 
correspondantes sont engagées. Le Conseil administre également pour le compte 
d’une entité non affiliée un fonds inscrit comme élément de passif à court terme. Les 
apports reçus au titre de ce fonds et les charges correspondantes sont directement 
comptabilisés en regard de cet élément de passif.

c)	Charges

Les charges sont comptabilisées dès réception des biens et des services.

d)	Crédits parlementaires

Le gouvernement du Canada accorde des crédits au Conseil. La portion du crédit 
parlementaire affectée à l’achat d’immobilisations corporelles amortissables 
est enregistrée à titre de financement public reporté et est amortie sur la même 
période que l’élément d’actif connexe. La portion du crédit utilisée aux fins de 
l’exploitation est inscrite à l’état des résultats et du résultat étendu de l’exercice 
pour lequel il est approuvé.

e)	Prestations de retraite

La quasi-totalité des employés du Conseil participent au régime de retraite de la  
fonction publique (le « Régime »), un régime de pension contributif à prestations 
déterminées établi par voie législative et parrainé par le gouvernement du Canada. 
Les employés et le Conseil sont tenus d’y cotiser pour couvrir le coût des services 
rendus au cours de l’exercice. Conformément à la législation actuellement en 
vigueur, le Conseil n’a aucune obligation légale ou implicite de verser d’autres 
cotisations au titre des services passés ou de tout déficit de capitalisation du 
Régime. Par conséquent, les cotisations sont passées en charges dans l’exercice 
au cours duquel les services ont été rendus par les employés et elles représentent 
l’obligation totale du Conseil à l’égard des prestations de retraite. 

f)	Régime d’avantages sociaux

Le Conseil parraine par l’intermédiaire d’un tiers fournisseur un régime d’avantages 
sociaux qui englobe les soins de santé, les soins dentaires, l’assurance-vie et 
l’assurance-invalidité de longue durée. Les cotisations du Conseil sont comptabilisées 
au coût et sont incluses dans les charges liées aux salaires et aux avantages sociaux 
dans l’exercice où elles sont engagées. Elles représentent l’obligation totale du 
Conseil à l’endroit du régime d’avantages sociaux. En vertu des dispositions en 
vigueur, le Conseil n’est pas tenu de verser d’autres cotisations pour tout passif 
non capitalisé du régime d’avantages sociaux.

g)	Indemnités de vacances

Les indemnités de vacances sont passées en charges au fur et à mesure que les 
employés en acquièrent le droit en vertu de leurs conditions d’emploi respectives. 
Le passif au titre des crédits de vacances non utilisés est calculé aux taux de  
rémunération en vigueur à la fin de l’exercice.
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h)	Estimations de la direction 

La préparation des états financiers conformément aux PCGR du Canada oblige la 
direction à faire des estimations et à formuler des hypothèses qui influent sur le  
montant déclaré de l’actif et du passif à la date des états financiers, et sur les 
produits et les charges déclarés pendant l’exercice visé. La prévision de la durée de  
vie utile des immobilisations corporelles ainsi que le montant de certains passifs  
liés aux employés sont les éléments les plus importants qui font l’objet d’une 
estimation. Les chiffres réels pourraient différer des meilleures estimations de la 
direction à mesure que cette dernière dispose de renseignements additionnels.

i)	 Instruments financiers – évaluation et constatation

Conformément au chapitre 3855 des PCGR du Canada, le Conseil a classé l’encaisse 
comme un « actif financier détenu à des fins de transaction », évalué à sa juste 
valeur. Les créances sont classées comme « prêts et créances ». Les créditeurs 
et charges à payer sont classés comme « autres passifs financiers ». Les prêts et 
créances de même que les passifs financiers sont évalués initialement à leur juste 
valeur et ultérieurement au coût après amortissement.

j)	Modifications comptables à venir

En décembre 2009, le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public a modifié  
la Préface des normes comptables pour le secteur public du Manuel de comptabilité 
pour le secteur public. Conformément à la nouvelle préface, le Conseil est considéré 
comme appartenant à la catégorie « autres organismes publics » (AOP). En  
tant que tel, le Conseil a déterminé que les normes établies par le Conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public sont la méthode de comptabilité la plus appropriée  
pour répondre aux besoins des utilisateurs de ses états financiers. Il adoptera ces 
normes à partir du 1er avril 2011, et il ne s’attend pas à ce qu’elles aient un effet 
important sur ses états financiers. 

3.	 GESTION DU CAPITAL

Le Conseil est subordonné à la Loi sur le Conseil canadien des normes et à la Loi  
sur la gestion des finances publiques (« les Lois ») ainsi qu’à toute directive publiée  
en vertu des Lois. Ces Lois influent, entre autres choses, sur la façon dont le Conseil 
gère son capital; l’un de ses objectifs est de gérer efficacement chaque année les 
coûts réels par rapport au budget, de veiller à avoir suffisamment de capital pour 
remplir son mandat et d’assurer la continuité de son exploitation. 

Le Conseil n’est pas autorisé à émettre des capitaux ni des titres de créance en son  
propre nom afin de répondre à tout besoin en capital ni n’est soumis à des exigences 
extérieures minimales en matière de capital. 

La gestion de son capital est approuvée chaque année par le truchement de son 
plan d’entreprise et de son budget d’exploitation et d’immobilisations.

Le Conseil a géré ses coûts réels par rapport au budget conformément aux montants  
approuvés dans son plan d’entreprise et son budget d’exploitation et d’immo- 
bilisations pour 2010-2011. Aucun changement n’a été apporté aux objectifs 
durant les exercices terminés les 31 mars 2011 et 2010.

Le capital du Conseil comprend les bénéfices non répartis et les autres éléments  
du résultat étendu et se présente comme suit :

		  2011	 2010

Bénéfices non répartis	  3 288 187 $	 2 483 659 $
Cumul des autres éléments du résultat étendu	 70 855 	 57 280   

Capitaux propres	 3 359 042 $	 2 540 939 $

4.	 INSTRUMENTS FINANCIERS

Les instruments financiers du Conseil consistent en encaisse, créances et créditeurs 
et charges à payer. Les créances et les créditeurs surviennent dans le cours normal 
des activités. Ils sont tous dus sur demande et ne portent actuellement pas intérêt.  
La valeur comptable de chaque instrument financier est sensiblement équivalente 
à sa juste valeur en raison de la courte échéance des instruments.

Dans le cours normal de ses activités, le Conseil est exposé au risque de crédit 
et au risque d’illiquidité. Les paragraphes qui suivent décrivent ces risques et les 
stratégies établies par le Conseil pour les atténuer :

Risque de crédit

Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie ne s’acquitte pas des obligations  
qu’elle a contractées au titre d’un instrument financier, entraînant ainsi une perte 
financière. L’exposition maximale du Conseil au risque de crédit, qui se rapporte 
aux créances, est de 1 775 087 $ (2010 – 1 579 941 $).  Un crédit est accordé,  
au besoin, aux clients pour les frais d’évaluation supplémentaires qui sont susceptibles 
de s’appliquer après un audit ou une accréditation. Un crédit peut également  
être accordé aux clients conformément aux politiques actuelles relatives au paiement 
différé des frais. 
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Dans tous les cas, le Conseil fait preuve de prudence au moment de l’opération. 
Il accorde automatiquement un crédit à ses employés pour leurs déplacements 
et aux ministères et organismes gouvernementaux, aux sociétés d’État et aux 
entreprises publiques. Le risque potentiel de perte lié à ces sommes à recevoir est 
négligeable. Le Conseil ne détient aucun bien affecté en garantie. Il n’y a aucune 
concentration de risques de crédit auprès d’aucun client en particulier.

Voici, au 31 mars, le classement par échéance des créances sur parties non  
apparentées (pour les conditions relatives aux créances sur apparentés, voir la 
note 13) :

	T otal	 Courants	 30-60	 60-90	 90-120	 >120
					     jours		  jours		  jours		  jours

2011	 1 775 087 $	 1 153 887 $	 226 600 $	   125 943 $	    93 154 $	   175 503 $
2010	 1 579 941 $	 981 367 $	 225 652 $	   130 197 $	    69 648 $	   173 077 $

Le Conseil inscrit une provision pour créances irrécouvrables lorsqu’il prend en compte 
l’ancienneté des créances et la probabilité de les recouvrer. Il établit aussi des  
provisions pour les clients pour lesquels le recouvrement des créances est douteux  
en s’appuyant sur l’information recueillie lors des efforts de recouvrement. 
Lorsqu’une créance est recouvrée, la provision correspondante est contre-passée.

Une créance est considérée comme étant douteuse ou est radiée une fois que le 
Conseil a déterminé qu’il ne pourra plus la recouvrer et qu’il a obtenu les appro-
bations voulues. Au cours de l’exercice, aucun intérêt n’a été gagné sur des actifs 
douteux et aucun des comptes en souffrance n’a été renégocié. Les comptes qui 
ne sont ni en souffrance ni douteux ni couverts par une provision sont considérés 
comme étant de bonne qualité.

En date du 31 mars 2011, la provision pour créances irrécouvrables était évaluée  
à 33 000 $ (2010 – 50 000 $). Le tableau suivant présente les changements survenus 
dans la provision au cours de l’exercice.

			   2011   	 2010

Solde, début de l’exercice		   50 000 $	 24 400 $  
Plus: la charge de l’exercice	 	 (25 411)	 74 490
Moins: les créances irrécouvrables radiées 		       8 411 	 (48 890) 	

Solde, fin de l’exercice		  	 33 000 $	 50 000 $

Risque d’illiquidité

Il y a risque d’illiquidité si le Conseil éprouve des difficultés à s’acquitter de ses 
obligations liées à des passifs financiers. L’objectif du Conseil est de maintenir des 
liquidités suffisantes pour répondre à ses besoins opérationnels en puisant dans  
le crédit parlementaire qui lui a été accordé et en percevant des droits rattachés aux 
services d’accréditation et autres services. Il gère le risque d’illiquidité au moyen 
d’une planification annuelle minutieuse, d’une projection des flux de trésorerie 
mensuels et d’un processus de facturation qui est structuré de façon à assurer un  
montant suffisant de liquidités entre deux périodes de facturation. En outre, le 
Conseil émet des directives afin de disposer d’un fonds de roulement qui correspond  
à ses besoins de liquidités pour une période de deux mois et de maintenir un ratio 
de liquidité générale de 2,5 pour 1 et un ratio de liquidité relative de 2 pour 1. 

Tous les créditeurs et charges à payer sont dus avant la fin de l’exercice.

Risque du marché

Le risque du marché survient lorsque la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs  
d’un instrument financier fluctuent en raison de variations dans les marchés 
financiers. Le risque du marché comprend : le risque de taux d’intérêt, le risque  
de change et autres risques de prix, tels que le risque sur capitaux propres. Les 
instruments financiers du Conseil ne sont pas exposés au risque du marché de 
façon substantielle.

5.	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

		  2011	 2010

			   Amortissement	 Valeur	 Valeur	
		  Coût	 cumulé	 comptable	 comptable
				    nette	 nette

Mobilier	  302 785 $	 277 946 $	 24 839 $	 9 548 $
Matériel	 1 656 200	 1 334 254	 321 946           	 210 939 
Améliorations  
   locatives	 885 307	 499 969	 385 338  	 339 003

	  	 2 844 292 $	 2 112 169 $	 732 123 $	 559 490 $
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6.	 FINANCEMENT PUBLIC REPORTÉ

Le financement reporté représente la tranche non amortie du financement, incluant  
le crédit parlementaire affecté à l’achat d’immobilisations corporelles amortissables.

Les changements apportés au solde de ce poste sont comme suit :

			   2011	 2010 

Solde, début de l’exercice	 	 412 486 $	 466 451 $

Plus: le crédit de l’exercice en cours affecté à l’achat		
   d’immobilisations corporelles amortissables	 	 234 724	 113 740

Moins: l’amortissement		  	 (143 416)	 (167 705)

Solde, fin de l’exercice		 	 503 794 $	 412 486 $
 

7.	 PRODUIT REPORTÉ – INDEMNITÉ POUR  
AMÉLIORATIONS LOCATIVES

Dans le bail du Conseil, il est prévu que le propriétaire lui verse des fonds pour 
rembourser le coût des améliorations locatives apportées aux locaux. Ces fonds, 
enregistrés comme produit reporté, sont amortis et constatés en résultat sur toute  
la durée du bail.

Les changements apportés au solde de ce poste sont comme suit :

			   2011	 2010

Solde, début de l’exercice		  147 004 $	 173 287 $
Plus : le montant reçu du propriétaire	 	 107 610	 -
Moins : l’amortissement			  (26 285)   	 (26 283)  

Solde, fin de l’exercice		 	 228 329 $ 	 147 004 $	

8.	 APPORTS REÇUS

Des parties non affiliées versent librement au Conseil des fonds qui ne doivent  
servir qu’à l’accueil au Canada de conférences et de réunions de comités techniques  
internationaux. Ces fonds sont inscrits sous la rubrique « Autres éléments du  
résultat étendu » en tant qu’apports reçus et ils sont comptabilisés à titre de produit 
au moment où les charges correspondantes sont engagées. 

Les changements survenus dans le solde de ce poste sont les suivants :
	
			   2011   	 2010

Solde, début de l’exercice		   57 280 $	 152 931 $

Plus: les apports reçus			   20 900	 188 352 
Moins: les apports utilisés		  (7 325) 	 (284 003)

					     13 575	 (95 651)

Solde, fin de l’exercice			  70 855  $	 57 280 $

9.	 REDEVANCES PROVENANT DE LA VENTE DE NORMES

Le 1er avril 1998, le Conseil a cédé à un agent indépendant l’exécution des fonc-
tions liées aux ventes réalisées dans son site web StandardsStore.ca. L’entente 
prévoit que soient versées au Conseil des redevances selon une entente de partage 
des recettes de ventes nettes.

10.	CHARGES

		  2011	 2010

Salaires et avantages sociaux	 9 402 307 $	 9 307 324 $
Déplacements	 1 700 081	 1 967 012
Services professionnels et spéciaux	 1 526 603	 1 538 869
Cotisations versées à des organismes internationaux	  924 293	 1 033 065 
Locaux	 622 215	 657 858
Amortissement des immobilisations corporelles	 169 699	 193 988
Charges liées aux réunions	 133 510	 288 752
Publications et impression	 132 997	 203 413
Télécommunications et frais postaux	 91 210	 99 814
Assurance	 75 414	 77 192
Autres charges	 60 325	  78 548
Fournitures de bureau	 51 508	 110 296
Location de matériel de bureau	 40 053	 39 528
Réparation et entretien	 38 476	 117 930
Relations publiques	 31 144	 58 022
Créances irrécouvrables	 (25 411)	 74 490

	 14 974 424 $	 15 846 101 $
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11.	PRESTATIONS DE RETRAITE

Le Conseil et tous les employés admissibles versent des cotisations au Régime  
de retraite de la fonction publique. Les prestations de retraite s’accumulent sur une 
période maximale de 35 ans au taux de deux pour cent par année de services 
validables multiplié par la moyenne des gains des cinq meilleures années  
consécutives. Les prestations sont entièrement indexées à la hausse de l’indice 
des prix à la consommation.

Voici le montant des cotisations versées au cours de l’exercice par le Conseil et 
les employés au Régime :
	
		  2011	 2010

Cotisations du Conseil	 973 865 $	 852 545 $
Cotisations des employés	 458 388 $	 427 217 $

La responsabilité du Conseil envers le Régime est limitée à ses cotisations. Les 
surplus ou déficits actuariels sont enregistrés dans les états financiers du gouvernement 
du Canada.

Les taux des cotisations au Régime sont déterminés chaque année et ce sont les suivants : 

	 2011 	 2010 	 2009 
Employés – service courant :				  
-  Jusqu’au maximum des gains annuels  
ouvrant droit à pension (MGAP)	 5,8 %	 5,5 %	 5,2 %
-  Gains excédant le MGAP : 2011 – 48 300 $,  
2010 – 47 200 $, 2009 – 46 300 $	 8,4 %	 8,4 %	 8,4 %
      				  
Employeur – multiple des cotisations des employés :				  
-  Cotisations pour service courant et service  
accompagné d’option dans le cas des employés  
cotisant à taux simple	 1,86	 1,94	 1,91
-  Service accompagné d’option dans le cas  
des employés cotisant à taux double	 0,43	 0,47	 0,46
-  Pour convention de retraite (CR) dans  
le cas de salaires excédant : 2011 – 142 800 $, 
 2010 – 139 500 $, 2009 – 136 700 $	 9,5	 8,9	 7,5
      				  

12.	ENGAGEMENTS

En juillet 2000, le Conseil a signé un bail de quinze ans pour la location des locaux 
qu’il occupe. À des fins d’exploitation, il a également signé des ententes de location 
de matériel de bureau. Le loyer annuel minimal prévu en vertu de ces baux, à 
l’exclusion des frais d’exploitation et de l’impôt foncier, est comme suit :

	 2011-2012	 366 526 $
	 2012-2013	 365 583 $
	 2013-2014 	 361 789 $
	 2014-2015	 361 789 $
	 2015-2016	 102 330 $					   

13.	OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

Le Conseil est lié par propriété commune à tous les ministères, organismes et 
sociétés d’État du gouvernement du Canada. Dans le cours normal de ses activités,  
il réalise avec ces entités des opérations qui sont mesurées d’après la valeur 
d’échange. Durant l’exercice, le Conseil a engagé des charges totalisant  
32 028 $ (2010 – 17 677 $) et enregistré des produits de 1 209 456 $ (2010 –  
1 331 114 $) avec des apparentés. Au 31 mars 2011, le montant des créances sur 
apparentés s’élevait à 318 484 $ (2010 – 259 458 $) et celui des créditeurs  
était de 1 031 $ (2010 – 0 $).

14.	ÉVÉNEMENT SUBSÉQUENT

Le Conseil a reçu la confirmation de la décision du Conseil du Trésor datée du  
9 mai 2011 approuvant le remboursement de dépenses importantes non récurrentes 
qui ont été comptabilisées dans l’exercice financier se terminant le 31 mars 2011.  

15.	SOLDES COMPARATIFS

Certains chiffres comparatifs ont été reclassés afin qu’ils soient conformes à la 
présentation adoptée pour l’exercice actuel.




